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Ville de Genève M-1154 A

Conseil municipal
 3 octobre 2019

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse chargée d’examiner la motion du 8 octobre 2014 de 
Mmes et MM. Patricia Richard, Sophie Courvoisier, Eric Bertinat, 
Pascal Rubeli, Pascal Spuhler et Carlos Medeiros: «Pour que la 
ville soit à nous».

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette motion a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 14 mars 2016. 
La commission a étudié cette proposition lors des séances des 23 juin 2016, 
26 janvier, 15 juin, 5 octobre, 9 et 23 novembre 2017, 8 février, 1er et 29 mars, 
26 avril et 24 mai 2018 sous la présidence de Mmes Patricia Richard et Brigitte 
Studer. La rapporteuse remercie Mme Shadya Ghemati, MM. Nicolas Rey et 
Daniel Zaugg pour la qualité de leurs notes de séances.

PROJET DE MOTION

Considérant les différents problèmes de la manifestation La ville est à vous,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de revoir le concept de 
cette manifestation en partenariat avec le Conseil municipal, en passant par la com-
mission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication.

Séance du 23 juin 2016

Audition des motionnaires

Mme Richard prend la parole en tant que motionnaire. Elle entame sa pré-
sentation en déclarant qu’elle a remarqué souvent les mêmes têtes au sein des 
commerçants qui participent aux manifestations de quartier intitulées «La ville 
est à vous». Elle informe qu’elle préside une association de marché en Ville de 
Genève et qu’elle a remarqué que certains puciers étaient présents dans toutes 
les «Villes est à vous» alors que ces dernières ne se déroulaient pas dans leur 
quartier. Elle rappelle qu’il est demandé aux habitants des quartiers concernés de 
trouver des solutions de parking alternatives lorsque la manifestation a lieu, et ce 
même pour les automobilistes disposant de macarons. Or, des puciers sans scru-
pules – et venant parfois de toute l’Europe – profi tent de ces événements pour 
s’accaparer les places libérées. Elle informe que la police municipale du quartier 
des Charmilles – qu’elle a visité lorsque «La ville est à vous» y était organisée en 
compagnie de M. Madani – a confi rmé cette situation problématique: des agents 
ont amendé un nombre extrêmement élevé de véhicules aux plaques étrangères. 



– 2 –

De plus, elle précise que ce parking sauvage ainsi pratiqué a même empêché le 
bus N° 3 de circuler dans le quartier.

Elle poursuit en précisant que les puciers disposent de la plaine de Plainpa-
lais pour monter leur stand. Elle déplore le fait que certains bénévoles favorisent 
même le placement de certains commerçants et MM. Madani et Burri peuvent 
en témoigner. De plus cette manifestation coûte très cher à la Ville de Genève: 
jusqu’à 1,4 million de francs par année, et cette augmentation des budgets se fait 
au profi t des commerçants mais au détriment des habitants des quartiers.

Elle souligne le fait que le quartier de Sécheron a décidé de ne pas organiser 
de vide-grenier. Or, elle affi rme qu’elle y a vu prendre corps, contrairement aux 
quartiers qui organisent les vide-greniers, de vraies discussions entre voisins qui 
ne se connaissaient que préalablement que de vue. Elle estime que c’est à cela que 
doit servir ce genre de manifestations. Elle explique que la commune de Carouge 
met tout en œuvre pour s’assurer que les manifestations se fassent dans les meil-
leures conditions. Les autorités ont notamment mis en place des contrôles d’iden-
tité et de placement. Tout cela favorise les habitants du quartier en évitant que 
les vide-greniers qui sont organisés deviennent ceux de l’Europe entière. Cela 
constitue, d’une part, une concurrence particulièrement déloyale et, d’autre part, 
les stands sont parfois le théâtre de recel. Elle conclut en expliquant que ce sont 
là les principales raisons de cette motion.

Une commissaire confi rme le constat effectué par Mme Richard. Elle souligne le 
fait que cette problématique soulève plusieurs interrogations notamment non seu-
lement au sujet de la dimension professionnelle des stands qui y sont montés mais 
aussi concernant la participation réelle des habitants des quartiers. Elle rappelle 
que ces interrogations étaient les mêmes pour la précédente manifestation intitulée 
«La rue est à vous» et qui se déroulait aux Pâquis. Elle affi rme que «La ville est à 
vous» est devenue un monstre qui échappe à tout contrôle et il est impératif que la 
population en reprenne le contrôle. Elle estime que cette motion est pertinente dans 
la mesure où elle permet de se demander comment ce concept doit être revu, ce qui 
semble déjà être le cas par les services de Mme Salerno dont elle propose l’audition.

Mme Richard confi rme que ce concept est à revoir; tous les départements sont 
concernés par cette manifestation à l’exception de celui de M. Pagani. Elle pour-
suit en informant que lorsqu’elle a interrogé Mme Salerno à ce sujet, cette dernière 
a confi rmé que le concept était à revoir et que le Conseil municipal était égale-
ment prié de faire des propositions.

Une commissaire confi rme qu’une réfl exion a bien été lancée à ce sujet et 
qu’un processus de concertation impliquant l’Ecole polytechnique fédérale de 
Lausanne (EPFL) a été initié. Elle informe que les résultats de cette étude seront 
connus en septembre 2016. Elle conclut en déclarant qu’il serait judicieux de 
pouvoir disposer des résultats de cette analyse.
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Une commissaire abonde dans le sens de ce qui vient d’être dit par 
Mmes Richard et Corpataux. Elle confi rme que les mêmes problématiques 
touchent également le quartier de Geisendorf. «La ville est à vous» constitue 
une charge de plus en plus importante pour les bénévoles et suscite beaucoup de 
mécontentement au sein de la population. Elle souligne que cette manifestation 
relève de l’Agenda 21, il serait donc judicieux de cibler l’audition en se concen-
trant sur ce service en particulier. Elle rappelle toutefois que la problématique 
des vide-greniers est liée à une demande de la part de la population. Elle conclut 
en se disant favorable à l’audition d’un collectif organisant l’une de ces manifes-
tations «La ville est à vous».

Mme Richard confi rme que le Service Agenda 21 pourrait sans doute dire qui 
sont les personnes qui sont le plus souvent bénévoles pour l’organisation de ces 
manifestations. Il serait donc intéressant d’auditionner une ou des personnes les 
plus présentes dans les différents quartiers.

M. Madani informe qu’il a tiré ces conclusions après avoir accompagné 
Mme Richard en qualité de remplaçant de motionnaire.

De plus, il précise que Mme Salerno, qu’il avait interpellée, l’a informé que 
M. Luca Pattaroni de la faculté de sociologie de l’EPFL avait été mandaté pour 
effectuer une étude, dont les résultats étaient initialement attendus pour le pre-
mier trimestre 2016. Ce retard explique pourquoi les éditions ayant déjà eu lieu 
cette année ont été quelque peu «allégées». En effet, le volet vide-grenier n’a pas 
été organisé dans tous les quartiers de la Ville de Genève. Il conclut en déclarant 
qu’il serait intéressant d’interroger le responsable de l’étude.

Mme Richard estime qu’il serait intéressant de se demander pourquoi les 
quartiers qui n’ont pas organisé de vide-grenier ne l’ont pas fait. Elle ajoute 
que la manifestation souffre également d’importants problèmes d’incivilités 
dont sont victimes les commerçants du quartier lors de la manifestation. Elle 
mentionne des exemples personnels puisqu’elle gère un commerce et qu’elle 
a vécu deux «La ville est à vous» avant de fermer lors de la troisième édition 
afi n d’éviter que ses collaborateurs ne souffrent trop. En effet, ces derniers sont 
particulièrement stressés par les incivilités et le manque de politesse dont font 
preuve certaines personnes lors de la manifestation. Elle donne l’exemple de 
l’utilisation des toilettes par des visiteurs de la manifestation qui se bouchent 
rapidement.

Votes

La présidente procède au vote de l’entrée en matière.

Celle-ci est acceptée à l’unanimité des membres de la commission de la 
cohésion sociale et de la jeunesse présents.
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La présidente propose l’audition de Mme Salerno et du Service de l’Agenda 21, 
mais après la publication du rapport de l’étude menée par l’EPFL.

Par 13 oui (2 EàG, 3 S, 1 Ve, 2 PDC, 2 PLR, 1 UDC, 2 MCG), l’audition est 
acceptée à l’unanimité.

Séance du 26 janvier 2017

La présidente ajoute que la commission des pétitions a étudié une péti-
tion relative à ce sujet également (pétition P-362). II a été décidé d’auditionner 
Mme Salerno ainsi que M. Luca Pattaroni de l’EPFL, qui est l’auteur de l’étude 
mentionnée. Elle se demande par conséquent s’il est encore utile de prévoir des 
auditions au sein de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Note de la rapporteuse: lors de la séance du 26 janvier 2017, la discussion 
sur la suite à donner, à la motion M-1154 a été ouverte. Les divers commissaires 
se sont exprimés sur la manière de poursuivre l’instruction de cette motion, tout 
en rappelant, que la motion M-1154 ne vise pas le même but que la pétition P-362 
mais que les éléments déterminants sont les mêmes, il serait adéquat de lire les 
procès-verbaux de la commission des pétitions et le rapport de M. Luca Pattaroni.

La présidente informe qu’elle demandera la présentation effectuée par 
Mme Salerno devant la commission des pétitions, en plus du rapport de M. Pattaroni 
de l’EPFL. Ensuite de quoi, la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
procédera à la discussion et au vote éventuel.

Séance du 15 juin 2017

La présidente refait un bref historique. Il y a une année il avait été prévu 
d’attendre le rapport d’évaluation. Ensuite, cette motion a de nouveau été à 
l’ordre du jour en janvier. La pétition était en train d’être fi nalisée. Elle rappelle 
aussi que Mme Richard avait envoyé un amendement pour traiter cette motion.

Mme Richard intervient pour évoquer la demande d’urgence du Mouvement 
citoyens genevois pour la motion M-1301 qui reprend une partie des amendements 
qu’elle proposait. Mme Richard informe qu’elle a reçu un e-mail de Mme Lonfat 
qu’elle souhaite lire aux participants. Mme Lonfat veut être auditionnée par la com-
mission de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Mme Richard lit une partie de l’e-mail reçu:

(…) «Comme je l’ai détaillé dans ma lettre de deux pages que j’ai envoyée 
au Conseil municipal, il faut que Mme Salerno et l’Agenda 21 respectent le fait 
que la Ville de Genève mette à la disposition de ses habitants les rues le temps 
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d’un week-end. Or, cette règle n’a jamais été respectée, j’en veux pour preuve 
des véhicules allemands, français, tchèques, polonais, valaisans, vaudois, que j’ai 
photographiés avec leurs plaques d’immatriculation. De trop nombreux stands 
vendent des contrefaçons et des articles neufs et n’ont pas été inquiétés, hormis 
un Africain ne vendant que des chaussures neuves de contrefaçon.»

Mme Richard indique que quand on reçoit une demande d’audition, il faut la 
soumettre à la commission. Elle estime qu’il faut faire cette audition.

Une commissaire constate qu’on s’adresse à la mauvaise commission.

La présidente explique les raisons pour lesquelles cette motion est arrivée à 
la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse. Dès lors que la motion est 
envoyée, il est diffi cile de la transmettre à une autre commission.

Une commissaire estime que la commission de la cohésion sociale et de la 
jeunesse n’est pas la bonne commission pour traiter cet objet. Elle informe que 
les membres du Conseil municipal ont reçu la lettre de Mme Lonfat et elle suggère 
à Mme Richard de transmettre l’e-mail aux membres. Elle pense qu’il serait pru-
dent d’attendre le plénum pour voir où serait envoyée cette motion.

Un commissaire estime que cette motion est à la bonne commission. Car 
l’idée de mettre la rue à la disposition des habitants est destinée à favoriser la 
cohésion sociale, notamment celle du quartier. Il pense qu’il faut se saisir de cet 
objet. Un des gros problèmes est toute la bureaucratie qui est imposée aux habi-
tants. L’organisation s’est compliquée. Il faut redonner la rue aux habitants, faire 
moins de ventes, donner plus de place aux associations.

Vote

La présidente demande le vote pour l’audition de Mme Lonfat.

Par 8 oui (2 MCG, 1 PDC, 1 Ve, 1 UDC, 3 PLR) contre 1 non (EàG) et 4 abs-
tentions (3 S, 1 EàG), l’audition est acceptée.

Séance du 5 octobre 2017

Audition de Mmes Myriam Lonfat et Marisa Rezzonico, et de M. Amid Benjamaa

Mme Lonfat commence en soulignant qu’il y a trop de problèmes avec les vide-
greniers. Elle lit un texte reçu en indiquant qu’elle va l’envoyer aux commissaires 
et qu’il n’est pas nécessaire de prendre des notes.

Ce texte évoque à la fois l’utilité des vide-greniers mais également la manière 
dont certaines entités se sont introduites dans ces manifestations (deux tiers des 
vendeurs sont des commerçants et des puciers).
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Mme Lonfat souhaite rebondir sur un article paru dans Le Courrier daté de 
2008, qui spécifi ait que la Ville de Genève souhaitait éliminer les brocanteurs 
et autres commerçants. Or, il n’en est rien. Les articles neufs et les contrefaçons 
sont interdits, mais ils continuent d’être vendus. Il faut croire que c’est rentable 
car on voit des personnes avec des valises venant de l’aéroport, remplies de faux 
sacs Vuitton et Gucci. Elle constate aussi la présence de beaucoup de voitures 
d’autres cantons, mais aussi venant de France voisine, d’Allemagne et Pologne. 
Mme Lonfat doute que les bénévoles le soient vraiment. Elle signale qu’il y a eu 
des fusils, des fausses Rolex, etc. Aussi, elle demande une modifi cation du texte 
du fl yer, à savoir que les personnes qui ne correspondent pas aux critères soient 
«automatiquement exclues».

Mme Lonfat ouvre une parenthèse pour dire que M. Benjamaa est un cas à part. 
Il fait un excellent travail: il s’occupe de jeunes en diffi culté et évite pas mal de 
délinquance.

Les gens d’ici doivent être les premiers satisfaits, la paupérisation grandit, 
et il faut d’abord penser aux Genevois. Mme Lonfat indique que des personnes 
l’agressent car elles ne trouvent pas de place pour leur vide-grenier. Elle est 
obligée de «faire la police» car «c’est le souk». Mme Lonfat a eu des menaces, 
a été victime de représailles, et s’est fait éliminer de plusieurs vide-greniers. 
Elle signale aussi un problème de sécurité. Elle a apporté des photos qu’elle 
va distribuer pour prouver que des personnes viennent de l’étranger. Pour elle, 
cette situation n’est plus tolérable. En effet, les rues ne sont pas réellement 
réappropriées par les habitants. Elle demande que les lois interdisant les ventes 
d’armes et contrefaçons soient inscrites sur les fl yers des vide-greniers. Elle a 
l’impression qu’on l’accuse de multiples maux.

La présidente rappelle que la démarche de Mme Lonfat est personnelle: elle 
a envoyé un courrier qui a abouti à une proposition d’audition, qui a été votée.

Une commissaire demande quel est le rôle de Mme Lonfat et veut savoir si 
c’est une démarche citoyenne.

Mme Lonfat répond que ça fait trois ans qu’elle crie au loup et qu’elle ne peut 
plus supporter cet état de fait.

Mme Rezzonico, présidente de SACO Genève, qui est également auditionnée, 
prend la parole. Elle organise «La ville est à vous» dans son quartier depuis 2011.

Une commissaire demande si SACO c’est Grand- ou Petit-Saconnex.

Mme Rezzonico répond Petit-Saconnex, 1202. Et elle enchaîne en précisant 
que Mme Lonfat ne fait partie d’aucun comité et ne participe à aucune séance de 
«La ville est à vous». Elle souhaite donc rebondir sur plusieurs points.
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Mme Rezzonico a vu Mme Lonfat appeler les agent-e-s de la police municipale 
(APM) à Plainpalais pour dire qu’il y avait des faux. Ils sont arrivés et la dame 
qui vendait a été terrorisée.

Mme Lonfat bondit en disant que cette femme lui a proposé 50 francs pour 
qu’elle se taise.

Mme Rezzonico demande à ne pas être interrompue et poursuit.

La présidente demande que les auditionnées n’entrent pas dans des considé-
rations personnelles et s’en tiennent aux faits.

Mme Rezzonico dit qu’il y a peut-être eu des faux et se demande qui est assez 
expert pour juger. Elle ajoute que les douanes ont été contactées et qu’elles 
n’allaient pas se déplacer pour 10 sacs à main. Pour ce qui est du neuf en série, 
soit les stands indésirables, la question a été traitée. Sur les 480 stands de «La ville 
est à vous», ce type de marchandise correspond peut-être à 1%. Mme Rezzonico 
constate également que Mme Lonfat a agressé des touristes espagnols qui passaient 
avec leur valise aux Pâquis. Aussi, elle estime que Mme Lonfat est excessive et 
c’est la raison pour laquelle elle est boycottée dans toutes les «Ville est à vous».

Mme Rezzonico reprend ses griefs à l’égard de Mme Lonfat qui s’offusque.

La situation est tendue et la présidente intervient pour demander aux parti-
cipantes de s’en tenir aux faits. Les auditionnés peuvent avoir des points de vue 
différents, mais cette commission ne peut être le lieu d’une discussion entre eux.

Un commissaire demande une motion d’ordre. Il estime qu’il faut auditionner 
ces personnes séparément.

La présidente rappelle que ces personnes ont été conviées sur demande de 
Mme Lonfat, mais si cela devient trop diffi cile, la décision pourrait être prise.

Mme Rezzonico reprend pour dire que «La ville est à vous» n’est pas un vide-
grenier. Le but est que les gens s’approprient les rues, sinon c’est un vide-grenier 
comme à Carouge, par exemple. Maintenant, il est évident que la manifestation 
doit être réservée aux habitants et c’est ce qu’elle fait. Enfi n, les places doivent 
être accessibles à qui veut vendre ses affaires.

M. Benjamaa intervient. Il habite aux Charmilles. Il estime qu’il est vrai qu’il 
y a des soucis avec certains stands qui vendent des articles interdits. Mais il sou-
ligne qu’un travail est fait pour l’éviter et que ces stands représentent une part 
marginale. Ce qu’il faut retenir c’est que «La ville est à vous» est une mani-
festation qui remplit un rôle social. Les participants sont contents de gagner un 
peu d’argent en vendant leurs affaires, l’ambiance est bonne, et les comités sont 
bénévoles. Il reconnaît toutefois un problème de place. Ils ont d’ailleurs établi 
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un système de réservation pour les habitants. Mais dès lors qu’on parle du Grand 
Genève, on ne peut pas exclure les autres.

Mme Lonfat le coupe pour se demander si le Grand Genève va jusqu’en 
Pologne.

M. Benjamaa reprend en estimant qu’il n’y a pas que des problèmes. Il revient 
sur le rôle social. Le comité fait ce qu’il peut avec un petit budget. Pour lui, la 
situation n’est pas aussi dramatique que celle décrite par Mme Lonfat. A chaque 
manifestation, il y a des milliers de personnes. Bien entendu, quand il y a des 
stands de faux, ils sont priés de partir.

La présidente se demande si c’était une bonne idée de faire venir les audi-
tionnés ensemble. Elle souhaite que le travail de commission puisse se faire 
dans les normes, avec des questions et l’obtention de réponses. Elle demande 
à M. Benjamaa comment le contrôle est fait pour vérifi er que ce sont bien des 
habitants du quartier dans le périmètre de la manifestation.

M. Benjamaa répond que son quartier est fermé et que les personnes s’ins-
crivent par courriel afi n de réserver leur stand, ce qui permet de vérifi er qu’elles 
sont bien du quartier.

Une commissaire constate que ce n’est pas le cas dans d’autres quartiers, les 
gens viennent avec leurs affaires.

Mme Rezzonico reprend pour dire qu’elle a aussi procédé par réservation pour 
la première fois dans son quartier. Elle a fait un tous-ménages en donnant ses 
coordonnées, mis des macarons dans les boîtes à lettres. Ensuite, les personnes 
venaient avec leurs macarons, ce qui a permis de vérifi er qu’elles sont bien du 
quartier.

Mme Lonfat la coupe pour dire qu’ailleurs ce n’est pas le cas, pour répéter 
que le Grand Genève a bon dos et ne s’étend pas jusqu’à la Pologne. Elle revient 
vivement sur le fait que la personne prétendument traumatisée à Plainpalais lui a 
proposé 50 francs pour qu’elle se taise, et qu’elle n’est pas la seule à qui on a pro-
posé de l’argent, comme M. Olivier Lorenzini du Service Agenda 21. Il ne faut 
pas nier les évidences.

La même commissaire demande comment cela se passe pour les stands de 
nourriture. Elle veut savoir si une priorité est donnée aux personnes qui habitent 
le quartier car elle a remarqué qu’un stand de nourriture asiatique en particulier 
est présent dans divers quartiers.

M. Benjamaa répond qu’elle fait allusion à un stand thaïlandais. Et que la per-
sonne habite aux Charmilles.

Ladite commissaire confi rme qu’il s’agit bien du thaïlandais.
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Mme Rezzonico dit que cette dame est très appréciée et vient aussi dans son 
quartier.

Un commissaire veut savoir comment les associations sont sélectionnées pour 
vendre la nourriture et si la participation est ouverte à tout le monde.

Mme Rezzonico dit qu’il y a une sélection, d’autant plus qu’il y a eu des pro-
blèmes. C’est les gens du quartier qui sont privilégiés avec un objectif de diversi-
fi cation. Mais le premier critère de sélection est la confi ance.

M. Benjamaa insiste que dans son quartier c’est les personnes dans le besoin 
qui sont privilégiées. Il y a un très gros travail qui est fait par les bénévoles.

Ledit commissaire habite aux Charmilles et tient à souligner l’excellent travail 
fait par M. Benjamaa.

Un commissaire intervient pour dire que Mme Salerno avait prévu une étude 
de sociologie faite avec l’EPFL. Il veut savoir si les parties concernées par l’orga-
nisation de «La ville est à vous» ont été consultées et demande également si les 
conclusions de cette étude ont donné des résultats sur le terrain.

M. Benjamaa n’est pas satisfait de cette étude. Il constate que désormais il y a 
neuf quartiers qui doivent œuvrer avec le même budget. Avant ils étaient onze ou 
treize. Cette étude ne refl ète pas la réalité selon lui. Ils ont défendu une augmen-
tation de budget qui n’a pas été prise en compte.

Une commissaire ne comprend pas pourquoi le budget est resté le même pour 
moins d’associations.

Mme Lonfat dit qu’ils ont eu plus par comité.

Une commissaire indique que les commissaires ont tous reçu un communiqué 
le 12 septembre 2016 qui donnait toutes les informations. Une des raisons don-
nées est que «La ville est à vous» est victime de son succès et a atteint les limites 
possibles de son extension.

La présidente rappelle que la question de «La ville est à vous» avait déjà été 
traitée autour d’une pétition. Et une audition dans ce cadre avait traité des ques-
tions d’organisation.

M. Benjamaa considère que l’organisation se passe très bien, même s’il recon-
naît des petits problèmes. Il les estime secondaires. Les bénévoles font beaucoup 
de travail et avec un peu d’argent cela se passerait bien mieux.

Un commissaire s’adresse à Mme Rezzonico pour avoir la confi rmation que 
«La ville est à vous» n’est pas un vide-grenier. En effet, il est surpris car il semble 
que lors de certaines éditions, notamment en 2016, les gens n’avaient pas été 
satisfaits car il n’y avait pas eu de vide-greniers.
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Mme Rezzonico confi rme. Elle estime que même si la manifestation n’est pas 
conçue comme telle, les gens attendent le vide-grenier.

M. Benjamaa intervient pour dire vivement que beaucoup de politiques, 
d’associations, de partis et candidats profi tent de ces manifestations pour venir 
récolter des voix et des signatures.

Ledit commissaire a encore une question. Il demande si le comité d’organi-
sation enregistre des bénéfi ces à l’issue de la manifestation.

Mme Lonfat dit la buvette.

M. Benjamaa corrige en estimant que la buvette amène un peu d’argent qui 
permet de payer des activités de l’association, mais cela ne contribue pas au 
budget d’organisation et toutes ses facettes.

Mme Rezzonico dit que les comptes sont bien tenus et sont transparents. Des 
associations sont parfois mandatées pour tenir la buvette.

Mme Lonfat revient sur les stands de faux. Et dit que M. Madani est venu avec 
elle aux Pâquis pour constater leur présence. Elle en a aussi parlé à Mme Sumi. Il 
faut que ce soit régulé. Elle demande de l’ordre et revient sur la présence d’étran-
gers avec la formule préalablement utilisée, à savoir que le Grand Genève ne va 
pas jusqu’en Pologne. Elle est excédée par les non-conformités.

Une commissaire constate que c’est intéressant d’avoir ces auditionnés 
ensemble car cela fait ressortir des regards complètement antinomiques. D’un 
côté, un regard angélique, de l’autre, un regard diabolique. D’un côté, ceux qui ne 
cessent de dire qu’ils font un travail admirable, et qui pourraient faire croire qu’ils 
sont instrumentalisés, et de l’autre, la description d’une situation apocalyptique. 
Aussi, elle veut qu’on en revienne à ce que demande la motion, à savoir que le 
Conseil municipal puisse revoir le concept de cette manifestation en passant par 
la commission de sécurité. Avec deux regards aussi opposés, il faudrait approuver 
cette motion.

La présidente demande quelle est la question et rappelle que ce n’est pas le 
moment de la discussion et des avis.

M. Benjamaa refuse cette position et l’estime presque insultante. Pour lui, 
ils ne sont pas opposés mais différents. Et il refuse les accusations d’être instru-
mentalisé.

Ladite commissaire s’interroge sur comment traiter des regards aussi opposés.

Une commissaire souhaite intervenir car elle a été interpellée par M. Benjamaa. 
En tant qu’habitante des Charmilles, elle confi rme les déclarations de ce der-
nier, tout en ironisant qu’elle est peut-être instrumentalisée: les participants sont 
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effectivement des voisins et des gens qui habitent dans le quartier. Maintenant, il 
est vrai que quelques stands ne sont pas conformes, mais cela reste très marginal 
en regard du nombre de participants. C’est son expérience à Saint-Jean/Charmilles. 
Elle n’a pas été aux autres «La ville est à vous». Aussi, elle remercie M. Benjamaa 
pour le travail formidable qu’il fait dans le quartier. Enfi n, elle a une question de 
fonctionnement par rapport à la Ville. Elle désire connaître les moyens, fi nanciers, 
administratifs, qui sont mis à disposition et mieux comprendre le fonctionnement 
de l’organisation.

M. Benjamaa répond que c’est tout un processus, avec des dizaines de réu-
nions du comité. Ensuite, le périmètre est défi ni. Il y a, il est vrai, des casse-tête 
pour l’obtention du matériel. C’est un problème car ils n’obtiennent pas tout. 
Cela dépend des disponibilités, le matériel est demandé à la Ville.

La commissaire demande qui installe les stands.

M. Benjamaa répond que c’est du ressort des stands, le quartier donne l’élec-
tricité, et souligne que tout cela prend six mois de travail.

Ladite commissaire veut savoir s’il y a des réunions avec la Ville.

M. Benjamaa répond qu’il y a une dizaine de réunions et une subvention 
reçue, qui est la même pour tous.

La commissaire veut savoir si le service de nettoyage de la Ville vient, si la 
subvention paye des petits salaires, et comment est fait le bilan. Elle demande si 
«La ville est à vous» fait un rapport à la Ville.

M. Benjamaa confi rme.

Une commissaire indique que c’est déjà maintenant que l’organisation com-
mence. Les participants ont jusqu’au 31 octobre pour s’inscrire.

La présidente intervient pour rappeler que le processus d’organisation et 
toutes ces informations sont dans des documents accessibles. Elle demande aux 
commissaires de se concentrer sur les questions aux auditionnés.

Une commissaire demande si l’organisation peut être plus formelle, plus 
cadrée, avec l’octroi d’autorisations.

Mme Rezzonico estime que c’est déjà très procédurier.

Elle demande alors pourquoi il y a des stands interdits.

Mme Rezzonico répond: parce que c’est «La ville est à vous». Les places sont 
réservées uniquement pour les habitants, le reste est ouvert à tous.

Mme Lonfat s’insurge en estimant que tout le monde vient, de tous les pays.
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Un commissaire revient sur le fait que les auditions auraient dû être séparées, 
même si c’est vivant. Il aime personnellement le concept de «La ville est à vous» 
dans son quartier. Il constate que c’est devenu très bureaucratisé pour les habi-
tants, et que cette manifestation sociale est tenue par des associations. Il dit qu’il 
faut valoriser toutes les associations qui participent. Il demande quels sont les 
autres problèmes et comment y répondre.

Mme Lonfat prend l’exemple de Carouge car elle estime que c’est bien fait et 
contrôlé.

La présidente l’interrompt pour lui dire que Carouge n’est pas le sujet de 
l’audition.

Mme Lonfat continue d’expliquer car à Carouge, il n’y a pas de disputes. Les 
noms des personnes et les noms des rues sont inscrits. Les problèmes organisa-
tionnels sont sous contrôle. Carouge est un exemple, les Genevois, eux, n’arrivent 
plus à vendre.

M. Benjamaa estime qu’il travaille sur plusieurs pistes.

Un commissaire estime que ça valoriserait la manifestation si c’était réservé 
uniquement aux gens des quartiers, quels que soient les types de stands. Il ne 
comprend pas les messages des uns et des autres, qui lui paraissent contradic-
toires. D’un côté, on parle de macarons pour les habitants, puis on dit que c’est 
ouvert à tous. Il demande si ce type de manifestation ne serait pas plus conviviale 
avec uniquement les gens du quartier et si c’est vraiment si compliqué. Ou alors 
le but est-il de faire venir les gens de partout? Il veut des éclaircissements en 
regrettant que Mme Rezzonico soit partie.

Mme Lonfat avait proposé de prendre des inscriptions gratis pour tous les vide-
greniers. Sa proposition reste d’actualité. Mais on ne peut pas réserver uniquement 
par quartier, car certains sont trop petits. Mme Lonfat se lance dans des jugements 
de personnes.

M. Benjamaa revient sur le sujet des inscriptions soulevé par Mme Lonfat. Il 
estime qu’un système d’inscriptions demande beaucoup de travail. Il travaille 
chaque jour quatre heures pour cette manifestation, sans être rétribué. En tant que 
bénévoles, ils sont limités.

Mme Lonfat annonce le lancement d’une pétition «Pour que la ville soit à 
nous».

La présidente remercie en indiquant qu’ils sont en plein travail.

Mme Lonfat propose d’auditionner Mmes Nathalie Chaix et Isabelle Femenias 
de la Ville de Carouge.
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Mme Lonfat estime qu’il faudrait contrôler la domiciliation des vendeurs des 
vide-greniers, soit avec la facture des Services industriels de Genève (SIG), soit 
avec celle de l’opérateur téléphonique.

Séance du 9 novembre 2017

Vote pour auditionner la Ville de Carouge

La présidente met au vote l’audition de représentants de la Ville de Carouge.

Par 12 oui (2 MCG, 1 UDC, 3 PLR, 2 PDC, 2 EàG, 1 Ve, 1 S) et 1 abstention 
(S), l’audition est acceptée.

Note de la rapporteuse: la commission accepte d’auditionner Mme Salerno 
avant de procéder à d’autres auditions.

Séance du 23 novembre 2017

Audition de Mme Nathalie Chaix, cheffe du Service des affaires culturelles et de la 
communication de la Ville de Carouge

Mme Chaix présente brièvement la situation du vide-grenier organisé par les 
autorités carougeoises. Il s’agit d’une manifestation annuelle qui est organi-
sée par son service, mais le projet est de nature transversale car différents ser-
vices municipaux (fi nances, voirie, affaires sociales, etc.) apportent leur aide. 
Le vide-grenier a lieu lors d’un dimanche du mois de mai (la prochaine édition 
aura lieu le 27 mai 2018). Le vide-grenier est réservé aux habitants de Carouge. 
Une journée d’inscription est organisée autour du 20 avril. Les personnes inté-
ressées doivent se munir d’une preuve de domiciliation sur la commune de 
Carouge. L’identité des personnes est contrôlée via le logiciel «info-pop» qui 
permet de vérifi er la domiciliation des individus (il est arrivé que certains com-
merçants travaillant à Carouge mais n’y résidant pas essaient de s’inscrire au 
vide-grenier). Les personnes tirent au sort leur emplacement (des places sont 
réservées pour les groupes). L’emplacement n’est pas transmissible et il est 
interdit de le revendre, sous peine d’inscription sur liste noire l’année suivante. 
L’inscription coûte 10 francs par foyer (non remboursable). Mme Chaix précise 
qu’il reste toujours des espaces libres.

Lors de la manifestation, un dispositif important est mis en place. En outre, 
des contrôles sont réalisés par des fonctionnaires et avec l’appui si nécessaire 
des APM qui vérifi ent que le périmètre de la manifestation est clairement défi ni 
(Mme Chaix précise notamment que la place de Sardaigne est destinée au troc des 
enfants, qui ne nécessite pas d’inscription préalable).
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Mme Chaix expose ensuite le nombre de participants de ces dernières années: 
343 en 2017; 381 en 2016; 356 en 2015; 301 en 2014. Elle explique ensuite que 
les contrôles ont lieu tout au long de la durée de la manifestation, soit de 8 h à 
18 h. Quatre APM patrouillent aux côtés de collaborateurs de l’administration qui 
contrôlent les participants, tandis que des collaborateurs de la voirie sont postés 
aux entrées du périmètre le matin de bonne heure. Des bracelets similaires à ceux 
des festivals sont remis aux personnes contrôlées. Mme Chaix précise que tout est 
fait pour que les choses se passent dans la bonne humeur et la convivialité.

Elle poursuit en expliquant que le concept actuel a été adopté en 2014. Aupa-
ravant le vide-grenier s’appelait la «braderie de Carouge». Cette manifestation, 
qui était également ouverte aux commerçants, durait deux jours. Cependant, suite 
à des plaintes émanant de ces mêmes commerçants concernant l’empiétement 
par des stands sur l’entrée de leurs échoppes, il a été décidé de séparer le vide-
grenier de la braderie à proprement parler, qui n’est à présent plus organisée par 
la municipalité.

Mme Chaix lit ensuite le règlement qui régit le vide-grenier. Elle informe 
qu’elle le transmettra aux commissaires par e-mail. Elle précise que si diverses 
activités ou animations sont prévues (notamment pour les enfants: manège, ate-
liers, balades à dos d’ânes, par exemple), aucun concert ni d’autres événements 
culturels ne sont proposés. La vente de matériel neuf est interdite de même que la 
présence de véhicule sur le site (des zones de déposes et plusieurs parkings sont 
à la disposition des participants).

Pour conclure, Mme Chaix souligne qu’il n’y a que très peu de contrevenants 
à déplorer. Il arrive par exemple que ce soit des proches de la personne inscrite 
qui gèrent le stand pour diverses raisons. Lors de la dernière édition, seules deux 
personnes avaient revendu leur emplacement, ce qui leur vaudra de ne pas être 
réinscrites l’année suivante. Sur les cinq éditions auxquelles elle a participé, 
Mme Chaix explique qu’il n’a fallu faire appel que quelques fois aux APM pour 
déloger des personnes non inscrites.

Un commissaire demande à Mme Chaix ce qu’elle pense du système genevois 
et quels sont les avantages et les inconvénients des deux façons de faire.

Mme Chaix répond que l’avantage le plus évident à Carouge réside dans le 
système de réservation de la manifestation aux habitants de Carouge. Concernant 
le principal inconvénient, elle souligne l’importante infrastructure déployée (en 
termes de personnel et de logistique) pour quelque 350 personnes. Concernant 
«La rue est à vous» telle que proposée par la Ville de Genève, elle déclare que 
cette manifestation bénéfi cie d’un côté plus spontané, même si elle estime que 
les deux événements nécessitent des besoins en communication et en informa-
tion équivalents. Elle précise que de son point de vue, elle a parfois l’envie de 
laisser les gens libres dans le périmètre défi ni et de les laisser se débrouiller, car 



– 15 –

les moyens déployés tant pour les inscriptions que pour la préparation et la mani-
festation elle-même sont particulièrement importants (notamment en termes de 
salaires, hélas pas calculés car pas de comptabilité analytique).

Un commissaire demande combien d’événements culturels ont lieu dans les 
rues de la commune de Carouge.

Mme Chaix fait la liste des nombreux événements culturels qui ont lieu sur 
l’espace public carougeois (elle mentionne notamment le Printemps carougeois, 
la Fête de la musique, celle des écoles, le Festibière, la Fête de la tomate, le Run 
to Run, le Marché de Noël, la patinoire, etc.). Elle souligne qu’il y a des événe-
ments durant toute l’année.

Le commissaire demande pourquoi il a été décidé de ne pas étendre la manifes-
tation au-delà de 18 h, en proposant par exemple une offre culturelle, qui pourrait 
être réservée aux artistes locaux.

Mme Chaix répond que ce genre d’événements existe déjà. Elle prend 
l’exemple du festival Les Murs du Son qui offre la possibilité aux groupes locaux 
de se produire dans les rues de Carouge pendant trois jours. La décision de ne 
pas étendre cette offre culturelle au vide-grenier réside dans le fait que l’on a 
jugé que ce n’était pas le meilleur endroit ni le meilleur moment pour ce faire. En 
effet, les manifestations exclusivement dédiées à la musique offrent des condi-
tions optimales pour apprécier ce que font les artistes, ce qui n’est pas le cas d’un 
vide-grenier.

Une commissaire s’interroge au sujet de la demi-journée d’inscription.

Mme Chaix explique que la journée d’inscription commence tôt – vers 7 h 30 
– et qu’elle se termine à 13 h. Les gens font la queue dès 6 h 30 et on dénombre 
une grande affl uence jusqu’à 9 h 30, ce qui indique que les gens préfèrent venir 
avant de partir au travail. Elle ajoute que si la première journée d’inscription s’est 
révélée laborieuse en 2013 pour sa première édition, le processus mis en place 
dans la salle des fêtes est à présent rodé.

La commissaire demande combien de personnes sont engagées pendant la 
journée du vide-grenier.

Mme Chaix explique qu’en plus de sa collaboratrice et d’elle-même, il y a le 
chef du Service des affaires sociales, le chef du Service informatique, deux colla-
borateurs du Projet emploi jeunes (PEJ) ainsi que quatre ou cinq jeunes du PEJ, 
une personne du Service des fi nances et les collaborateurs du Domaine public 
au Service de l’urbanisme. La veille, le Service de la voirie et le concierge sont 
engagés pour mettre en place la salle et ses alentours. Finalement, deux APM 
pour les inscriptions et quatre APM sont également amenés à patrouiller sur le 
secteur durant le vide-grenier – elle précise toutefois que s’il devait se passer 
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quelque chose ailleurs sur le territoire de Carouge et que les APM devaient inter-
venir, ceux-ci ne seraient plus à disposition de la manifestation. Elle ne peut pas 
communiquer ce que cela représente en termes de salaires car la Ville de Carouge 
n’utilise pas de comptabilité analytique.

La commissaire demande combien de réunions organisationnelles ont lieu 
avant le jour du vide-grenier.

Mme Chaix répond que pour 2018, il y aura une séance de lancement au mois 
de janvier, une séance sera normalement agendée une semaine avant les inscrip-
tions, puis il y aura la matinée des inscriptions en elle-même. Ensuite, une séance 
de suivi avec l’ensemble du groupe a lieu de même qu’une séance d’information 
et de préparation organisée avec le Service de l’urbanisme qui est responsable de 
la délimitation du périmètre et des plans.

Une commissaire demande quel est la proportion entre les participants qui ne 
sont pas des commerçants et les professionnels.

Mme Chaix explique que 279 habitants ont participé à l’édition de 2011 et 72 
étaient des commerçants; en 2012, cette proportion était de 288 habitants pour 80 
commerçants; en 2013, 345 habitants et 68 commerçants. Elle précise qu’elle ne 
peut cependant pas dire quel est le pourcentage de non-résidents parmi les parti-
cipants. Elle répète néanmoins que l’on s’est aperçu que parmi ces derniers, cer-
tains possédaient une adresse professionnelle à Carouge mais ne résidaient pas 
sur le territoire de la commune.

La commissaire demande si la mise en place du système de réservation a pro-
voqué une augmentation de fréquentation.

Mme Chaix répond que cela est évident. Elle ajoute que la plupart des per-
sonnes – notamment lors des contrôles effectués pendant la manifestation – font 
part de leur satisfaction. Les retours sont majoritairement très positifs.

La commissaire demande pourquoi le vide-grenier n’a pas lieu le samedi, ce 
qui permettrait éventuellement d’étendre la manifestation plus tard dans la soirée 
(à l’instar des concerts organisés en Ville de Genève).

Mme Chaix répond que cela s’explique principalement par une volonté de 
respecter le marché qui a lieu le samedi à Carouge. De plus, les commerces 
étant fermés dimanche, cela permet d’éviter d’éventuelles tensions. Le fait que 
la manifestation ait lieu la veille d’un lundi oblige en quelque sorte les gens à ne 
pas veiller trop tard et permet à la municipalité de nettoyer (elle précise d’ail-
leurs qu’une benne à habits est laissée à disposition à la fi n de la manifestation) 
et de rouvrir rapidement le périmètre en question. Elle reconnaît néanmoins que 
certaines personnes se sont plaintes du fait que la manifestation ne durait qu’une 
seule journée.
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La commissaire demande quel est le budget annuel dédié à cette manifestation.

Mme Chaix répond que le budget pour 2018 est de 5000 francs. Concernant 
les comptes 2017, ils font état de dépenses s’élevant à 2000 francs (somme qui 
a servi pour des fl yers, la distribution de ceux-ci par les jeunes de la Fondation 
genevoise pour l’animation socioculturelle (FASe), l’autorisation cantonale, 
déplacement éventuel de véhicule, bracelets, balade à dos d’âne, etc.) Elle pré-
cise que l’engagement des jeunes du PEJ s’élève à 400 francs. Ce petit budget 
se retrouve sur les lignes 31.

Elle signale que le budget de la Ville de Genève est à peu près proportionnel-
lement équivalent, toutefois sans compter les salaires.

Un commissaire demande combien coûte l’organisation de cette manifestation.

Mme Chaix répond que la ligne budgétaire destinée au vide-grenier est de 
5000 francs. Elle rappelle une nouvelle fois qu’elle ne peut pas en dire plus sur 
les coûts avec les salaires car la Ville de Carouge ne pratique pas de comptabilité 
analytique.

Une commissaire demande si des bénévoles ou des associations sont engagés 
lors de la manifestation.

Mme Chaix répond que des membres de l’association de parents d’élèves 
se chargent du stand de nourriture et de boissons (un ou deux stands, selon les 
éditions).

Un commissaire demande si d’autres associations participent.

Mme Chaix précise que l’Association des intérêts de Carouge est impliquée 
dans le cadre de la braderie, mais qu’il n’y a pas de collaboration équivalente dans 
le cadre du vide-grenier. Elle ajoute qu’à sa connaissance aucune demande parti-
culière d’association désirant s’occuper du vide-grenier n’a été soumise jusqu’à 
présent, même s’il arrive que certaines associations sollicitent un emplacement au 
profi t d’une cause particulière. Dans ce cas de fi gure, la conseillère administrative 
en charge a systématiquement accepté. Elle a même accordé une dérogation per-
mettant aux associations en question de vendre de la nourriture et des boissons. 
Mme Chaix conclut en soulignant que ce genre de cas reste marginal.

Une commissaire demande quel est le budget de toutes les manifestations 
communales de Carouge.

Mme Chaix répond que le budget pour les manifestations communales dans 
lesquelles son service est impliqué s’élève à 180 000 francs, auxquels s’ajoutent 
les totaux du secrétaire général, dont elle ignore le montant exact. Pour ce qui est 
des événements exclusivement culturels, ceux-ci disposent d’un budget annuel 
de 265 000 francs.
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Un commissaire demande ce qui se passe lorsqu’une personne «sous-loue» 
sa place de stand. En outre, il demande ce qu’il se passe pour les personnes qui 
n’ont pas pu s’inscrire à l’heure. Finalement, il se demande comment les per-
sonnes chargées des contrôles font pour identifi er les produits neufs mis en vente. 
Il demande si la police cantonale apporte son soutien pour ce faire.

Mme Chaix reconnaît que si la municipalité n’organise qu’une seule journée 
d’inscription, elle fait néanmoins preuve d’une certaine souplesse – sans pour 
autant en faire la publicité – et qu’il est exceptionnellement possible de réserver 
les jours suivants auprès de sa collaboratrice.

Comme expliqué précédemment, si une personne inscrite sous-loue, elle se 
retrouve sur une liste noire et l’inscription l’année suivante se voit refusée.

Concernant les objets neufs qui seraient mis en vente, il est facile de recon-
naître les vêtements étiquetés ou les DVD emballés, par exemple. Il est alors 
demandé à la personne concernée de retirer ces objets du stand et elle peut pour-
suivre l’exposition de ses objets usagés. Il se peut évidemment que quelque chose 
échappe aux personnes qui contrôlent. A sa connaissance, l’Etat ne se mêle pas 
de cette question.

Une commissaire demande quelle est la surface totale du périmètre dédiée à 
la manifestation.

Mme Chaix répond qu’elle ne connaît pas la réponse à cette question. Elle 
informe toutefois qu’elle demandera cette information au Service de l’urbanisme 
et qu’elle la transmettra par e-mail. Réponse apportée après la séance: 6050 m2 
pour le périmètre utilisé + 550 m2 de réserve.

Un commissaire demande s’il est possible d’installer un stand politique lors 
de la manifestation.

Mme Chaix confi rme que lors des périodes de votation, il est possible de 
demander un emplacement de stand politique au domaine public. Elle précise 
qu’il existe à Carouge un formulaire unique à la disposition de tous et destiné à 
toutes les demandes relatives à l’utilisation du domaine public. Pour les gens qui 
n’auraient pas Internet, le guichet «Carouge à votre service» reste à disposition.

Un commissaire demande si des espaces peuvent être utilisés par divers clubs 
de sport ou associations spécifi quement de Carouge.

Mme Chaix confi rme qu’un club peut tout à fait tenir un stand de nourriture, à 
condition qu’il prenne contact avec les autorités préalablement.

Une commissaire demande si une benne spéciale pour les habits est prévue.

Mme Chaix confi rme qu’une benne de ce type est prévue et que son contenu est 
destiné à une association en particulier (association choisie par les associations 
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de parents d’élèves). Elle ajoute que chaque année plusieurs tonnes de vêtements 
sont récupérés ainsi (ce ne fut pas le cas en 2017).

Une commissaire demande si la mise en place du périmètre et l’arrivée des 
personnes possédant un stand se passent bien.

Mme Chaix confi rme que tout se passe pour le mieux – même si des tensions 
peuvent parfois surgir entre deux stands voisins. Néanmoins, l’emplacement est 
attribué par tirage au sort lors de l’inscription et cet emplacement est indiqué à 
son propriétaire via une carte placardée dans la salle des fêtes (il est encore pos-
sible de demander plus précisément son emplacement après coup ou le matin 
même de la manifestation). Bref, ces mesures permettent d’éviter que les gens 
n’adoptent des stratagèmes pour obtenir la meilleure place ou pour doubler les 
autres participants.

Un commissaire demande combien de temps (en heures de travail) l’organi-
sation représente.

Mme Chaix répond que l’équipe de projet est composée par une quinzaine 
de personnes. Certaines personnes travaillent moins que d’autres. L’organisation 
étant assurée par une collaboratrice et elle-même, Mme Chaix explique qu’elle y 
passe personnellement une soixantaine d’heures de travail et qu’à elles deux près 
de 180 heures de travail y sont consacrées.

En l’absence de question supplémentaire, la présidente remercie Mme Chaix 
pour sa disponibilité avant de la libérer.

Discussion et vote éventuel

La présidente rappelle qu’il est encore prévu d’auditionner Mme Salerno dans 
le cadre de cet objet. Cette audition est prévue le 30 novembre mais il est pro-
bable que cette soirée soit entièrement consacrée au budget et il faut par ailleurs 
s’attendre à ce que cette séance soit particulièrement longue. Elle ouvre néan-
moins le tour de parole si certains souhaitent s’exprimer sur la motion M-1154.

Un commissaire déclare que cette audition révèle qu’un autre fonction-
nement de «La rue est à vous» plus rationnel et démocratique est possible. Il 
ajoute qu’une comparaison rapide avec les moyens dont dispose la commune 
de Carouge indique que la Ville de Genève dispose d’un budget à peu près dix 
fois supérieur, ce qui implique une certaine réfl exion voire une réorientation de 
l’organisation de l’événement (il pense par exemple à un regroupement éventuel 
de certains quartiers).

Une commissaire souligne la richesse de l’audition de Mme Chaix et en conclut 
qu’il semble nécessaire d’instaurer des règles afi n de garantir un minimum de res-
pect et de civilité.
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Une commissaire informe qu’elle vient de transmettre à la présidente le bilan 
de «La rue est à vous» édition 2017 (bilan publié lors d’une réunion ayant eu lieu 
fi n octobre dernier).

Séance du 8 février 2018

Une commissaire demande préalablement ce qu’il est advenu de la pétition 
P-362 qui portait sur le même sujet que la motion M-1154.

La présidente répond que la pétition P-362 a été votée par le Conseil municipal 
de la Ville de Genève en plénière.

Elle accueille ensuite les auditionnés et procède à un tour de table de présen-
tation, avant de leur passer la parole.

Audition de Mme Chiara Barberis, cheffe du Service Agenda 21 et de M. Paul-
Frantz Cousin, chargé de projet participation et appropriation citoyenne

Mme Barberis rappelle que cette audition a été demandée en fi n d’année der-
nière, mais que pour des raisons d’agenda, il n’a pas été possible de l’organiser 
plus tôt. Après discussion avec Mme Sandrine Salerno en début de semaine, il a été 
décidé de tout de même procéder à l’audition aujourd’hui, malgré l’absence de la 
magistrate qui n’a pas été en situation de se libérer ce soir, afi n de ne pas reporter 
éternellement le traitement de cet objet.

Mme Barberis rappelle ensuite que son service a eu l’occasion de présenter 
«La Ville est à vous» l’année passée devant la commission des pétitions et la 
commission des fi nances. Elle propose aux commissaires de reposer tout d’abord 
le cadre relatif à cette manifestation avant d’aborder les réfl exions et les consi-
dérants liés aux invites des objets traitant de cette thématique et notamment la 
M-1154 et de répondre aux éventuelles questions.

Elle entame ensuite son exposé qui repose sur une présentation que 
Mme Barberis distribue aux commissaires. Elle rappelle notamment que La ville 
est à vous est une fête de rue, vieille de quatorze ans déjà. Elle précise que cette 
manifestation n’est pas une fi n en soi, mais qu’elle poursuit une double fi nalité: 
premièrement, il s’agit de permettre une réappropriation citoyenne de l’espace 
public et, deuxièmement, de favoriser une intégration participative qui soit la 
plus large possible au sein des quartiers. Il s’agit donc là du paradigme central 
dans lequel est défi ni le mandat de l’équipe de La ville est à vous et dans lequel 
cette dernière évolue.

M. Cousin poursuit en abordant la notion de «fête participative» et le rôle 
joué par les comités de quartier dans l’organisation de La ville est à vous. Il 
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explique que ces comités rassemblent les principaux acteurs (commerçants, arti-
sans, personnes actives dans les activités parascolaires, etc.) qui constituent la 
vie des différents quartiers. Il souligne que la phase de mobilisation de ces comi-
tés est absolument cruciale car elle constitue la mise en place d’un véritable 
capital social. Le rôle de la cellule de coordination – pour laquelle il travaille – 
est de favoriser la mise en relation de ces différents acteurs, en particulier avec 
l’administration municipale. Parallèlement à cette mise en relation, la cellule de 
coordination collabore étroitement avec la police, les pompiers et d’autres ser-
vices de l’Etat ou de la municipalité. Il informe que cette phase de mobilisation 
débute dès le mois de novembre et que l’organisation se poursuit jusqu’au jour 
de la manifestation.

M. Cousin aborde ensuite les chiffres pour l’année 2017. Il précise notam-
ment que les chiffres relatifs au vide-grenier peuvent être aussi précis en raison du 
marquage au sol de l’espace destiné à chaque stand. Il décrit ensuite une journée-
type de La ville est à vous: le vendredi soir précédant la fête se tient une séance 
de coordination avec tous les acteurs responsables de l’encadrement de la mani-
festation (il précise qu’on estime le nombre de ces personnes à une quarantaine 
par jour de manifestation).

Dès le samedi matin, on procède à la fermeture des rues, à la pose des barrières 
et du système de sécurité. Dès 8 h, l’accès aux emplacements dédiés vide-greniers 
est ouvert. L’installation des stands a lieu entre 8 et 11 h. La fête à proprement 
parler commence aux alentours de 11 h avec le début des premières animations et 
s’achève le dimanche soir, moment auquel les rues – préalablement nettoyées – 
sont rouvertes au trafi c habituel.

M. Cousin souligne ensuite que La ville est à vous constitue un véritable 
lieu d’expérimentations. Il prend notamment l’exemple du fait qu’il s’agit de la 
première manifestation d’envergure à avoir systématisé l’utilisation de gobelets 
réutilisables, ou encore la mise en place d’une équipe d’accueil afi n de favoriser 
la transformation de l’espace public en un espace plus convivial. La ville est à 
vous bénéfi cie également de partenariats visant à sensibiliser la population au 
développement durable (il donne les exemples du «Repair Café», de la «petite 
poubelle verte» ou encore de la collaboration avec Caritas dans le cadre de la 
Semaine du Goût).

Mme Barberis précise que cet exposé constitue un passage en revue très géné-
ral des caractéristiques de La ville est à vous et signale qu’un schéma illustrant le 
rythme d’organisation de la manifestation est à la disposition des commissaires, 
à toutes fi ns utiles. Elle poursuit en expliquant que La ville est à vous représente 
une fête qui colle assez bien à l’image de la Ville de Genève, c’est-à-dire à celle 
d’une ville riche de sa diversité et dont chaque quartier dispose de caractéris-
tiques bien précises. Il s’agit en outre d’une manifestation populaire qui s’est 
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développée depuis quatorze ans et qui, de ce fait, constitue désormais un véri-
table rendez-vous pour les Genevois. En outre, cette manifestation d’envergure 
est organisée moyennant des coûts relativement bas. En effet, en se référant au 
tableau relatif aux grandes manifestations organisées en Ville de Genève (qui se 
trouvent dans les documents relatifs aux comptes 2016), Mme Barberis souligne 
que La ville est à vous coûte quelque 38 000 francs par jour de manifestation et 
5,40 francs par personne concernée, ce qui représente un coût dix fois moins 
élevé que la Fête des écoles ou trois fois moins élevé que celui de la Fête de la 
musique.

Elle souligne en outre que l’organisation de La ville est à vous repose sur 
un grand nombre d’exigences émanant notamment de la police et que – même 
si on peut déplorer des tensions entre certaines personnes, voire des incivilités 
– les échos qui ressortent à l’issue de la manifestation sont globalement positifs. 
Elle conclut en déclarant que La ville est à vous représente une manifestation à 
laquelle son service est très attaché et dans laquelle ses collaborateurs et elle-
même croient beaucoup. Concernant les objets y relatifs déposés par les élus 
municipaux, Mme Barberis estime que la motion M-1301 peut être directement 
liée à la motion M-1154 dont la formulation est plus précise.

La présidente précise que la première n’a pas encore été renvoyée en commis-
sion. Ainsi, la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse ne traite pour 
l’heure que la motion M-1154. Elle ajoute que la pétition P-362 – qui concerne 
aussi La ville est à vous – a déjà été traitée en commission et a également été 
votée en séance plénière par le Conseil municipal.

Mme Barberis récapitule les principales problématiques soulevées par la 
motion M-1154. Il s’agit de la question des vendeurs professionnels, du potentiel 
de tensions à l’ouverture de la manifestation le matin et à une limitation éven-
tuelle du vide-grenier aux seuls habitants du quartier concerné. Elle propose de 
livrer aux commissaires l’état actuel des réfl exions de son service en la matière.

M. Cousin aborde en premier lieu la question de la vente de contrefaçons 
ou de produits neufs dans le cadre du vide-grenier. Il rappelle que la cellule de 
coordination collabore étroitement avec la gendarmerie et la police municipale. 
Si on découvre qu’un stand revend de la marchandise neuve ou dont l’origine 
s’avère douteuse, les réactions sont de deux ordres et analysées au cas par cas. 
Si par exemple il s’agit de nouveaux venus, alors la marchandise en question 
sera retirée et on réexpliquera les règles qui s’appliquent dans le cadre du vide-
grenier. Par contre, si la personne incriminée s’avère parfaitement au fait de 
ces règles, alors elle pourra être exclue de la manifestation (M. Cousin précise 
toutefois que cela arrive de moins en moins souvent). En outre, ce genre de 
situation pose la question de la proportionnalité de la réaction, étant précisé 
qu’une exclusion peut provoquer, par exemple, une véritable stigmatisation 
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dans l’espace public de la personne concernée. Il s’agit donc de se demander 
si cela en vaut réellement la peine. De plus, des cas de dénonciations calom-
nieuses ont déjà été constatés et cela s’avère pour le moins fâcheux. M. Cousin 
conclut cependant en soulignant que La ville est à vous ne constitue pas pour 
autant un «Far West».

Concernant la question des professionnels, M. Cousin explique qu’il s’agit 
d’une préoccupation constante pour l’équipe de coordination. Afi n de pallier ce 
problème, une interdiction d’entrer dans le périmètre du vide-grenier avec un 
véhicule, ainsi que le tirage au sort des emplacements des stands, ont permis de 
décourager les brocanteurs ou les puciers professionnels. Néanmoins, il existe une 
troisième catégorie de personnes qui peuvent être défi nies comme des «profes-
sionnels de La ville est à vous» et qui constituent un problème d’une autre nature 
car ils ont tendance à s’approprier de manière cavalière, voire à monopoliser cer-
tains espaces dédiés au vide-grenier, mais en vendant des marchandises usagées 
et en respectant globalement les conditions de participation. Ainsi, il est assez 
diffi cile de les empêcher de nuire. Toutefois, il est possible d’intervenir sur leur 
manière de faire et ce, grâce à l’équipe d’accueil en particulier.

Concernant les tensions et les problèmes liés à l’ouverture du périmètre, 
deux dispositifs ont été mis en place afi n de les limiter au minimum. Premiè-
rement, l’entrée sur le site et l’accès aux emplacements s’effectuent désormais 
de manière échelonnée, plus précisément, l’ouverture se fait en deux temps: la 
première ouverture (à 8 h) est destinée aux personnes vivant dans le périmètre, 
aux personnes âgées ou encore aux personnes à mobilité réduite ou les enfants. 
Ainsi les personnes les plus vulnérables n’ont pas à subir une éventuelle cohue. 
Deuxièmement, une équipe d’accueil a été mise sur pied et intervient auprès des 
participants qui sont les «plus motivés» pour ainsi dire. En outre, un travail de 
communication a été développé depuis deux ans afi n d’informer les participants 
qu’une place est garantie pour chacun (grâce notamment au marquage au sol). 
M. Cousin précise que les résultats de l’année dernière (2017 étant l’année du 
premier engagement de cette équipe d’accueil) sont encourageants.

Mme Barberis ajoute que l’idée d’organiser un vide-grenier sur inscrip-
tion et limité aux habitants du quartier (sur présentation d’une facture des SIG 
par exemple) a été analysée. Or, il s’est avéré que cette manière de faire serait 
contraire à la fi nalité initiale de la manifestation, qui se caractérise par une dimen-
sion populaire et conviviale. En outre, cela pourrait constituer une sorte d’usine à 
gaz par rapport à ce qui est déjà mis en place et qui est moins bureaucratique. A 
ce titre, le modèle déployé par la Commune de Carouge a également été analysé, 
mais – outre le fait que la manifestation carougeoise se limite à une braderie – on 
a constaté qu’il serait beaucoup trop lourd, en termes de ressources, d’étendre le 
dispositif en question, prévu pour deux jours uniquement, sur les 21 jours de La 
ville est à vous en Ville de Genève.
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Mme Barberis poursuit en expliquant qu’une concertation a d’ailleurs eu lieu 
avec les parties prenantes à la fête (les comités, etc.) et que la question leur a été 
posée. Or, il s’avère qu’une grande majorité des principaux acteurs de La ville est 
à vous ne veut pas de cette idée de limitation. Elle conclut en déclarant que les 
analyses menées jusqu’à présent en sont là.

Mme Richard rappelle qu’elle est à l’origine de cette motion et qu’elle a par-
ticipé à toutes les Ville est à vous organisées dans son quartier. En outre, elle 
informe qu’elle s’est promenée en compagnie de M. Madani dans les vide-
greniers organisés dans d’autres quartiers et qu’ils ont pu constater que certains 
stands étaient montés dès 4 h du matin (et qu’ils étaient tenus par des Roumains). 
Elle précise en outre que les habitants des quartiers n’ont pas forcément vécu 
l’évolution de La ville est à vous ces dernières années de la même façon que 
les comités. Elle en veut pour exemple certaines ouvertures à 8 h du matin qui 
s’apparentaient aux fameux lâchers de taureaux de Pampelune. Elle a d’ailleurs 
eu, en qualité de membre du Conseil municipal, des retours de plusieurs habitants 
lui demandant de faire quelque chose pour améliorer cette situation. Elle prend 
ensuite l’exemple positif de la responsable de La ville est à vous pour son quartier 
qui a procédé à la distribution de fl yers à l’attention des habitants les informant 
qu’ils avaient la possibilité de venir s’installer dès 7 h 30. Mme Richard estime 
que l’organisation actuelle de La ville est à vous ne représente pas un bon moyen 
pour les citoyens de s’approprier la rue ni d’échanger avec leurs voisins. Elle 
ajoute qu’un système d’inscription similaire à ce qui se fait à Carouge constitue-
rait un bon moyen de limiter le nombre de problèmes (même si elle reconnaît que 
la manifestation carougeoise se limite à une simple braderie) et de renforcer le 
côté humain de la fête. Elle souligne que Mme Barberis craint l’ajout d’une couche 
de bureaucratie dans l’organisation d’événements en Ville de Genève. Or, elle a 
l’impression que c’est exactement l’inverse qui se produit. Pourtant, la Ville de 
Genève dispose de très bons outils pour ce faire, comme les Antennes sociales 
de proximité (ASP) qui pourraient faire offi ce de lieux d’inscription limitée aux 
habitants des quartiers. Elle signale que les démarches pourraient s’effectuer par 
Internet également (moyennant l’envoi de justifi cation d’identité et de domicilia-
tion). Elle estime que cette «couche supplémentaire de bureaucratie» – qui pour-
rait s’étendre sur quelques jours seulement dans l’année – permettrait d’éviter des 
frictions qui sont tout à fait déplorables.

Mme Richard demande ce que Mme Barberis en pense, avant d’ajouter que ce 
système d’inscription et l’assignation d’un numéro à chaque participant permet-
traient d’éviter la venue de professionnels ou de marchands en provenance de 
toute l’Europe. Elle conclut en demandant à Mme Barberis si la mise en place de 
ce système représente une couche de bureaucratie supplémentaire plus négative 
que le temps perdu à éduquer des personnes afi n d’arriver à une manifestation 
moins «barbare». Autrement dit, est-ce que l’apport de cette dimension plus 
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humaine grâce à cette petite augmentation de bureaucratie ne serait pas plus 
avantageux que ce qui se fait actuellement.

Mme Barberis répond que cela serait envisageable si la manifestation était un 
but en soi. Or, derrière l’idée «d’éduquer les gens» (pour reprendre les termes de 
Mme Richard) se trouve l’idée de «sensibilisation» qui va bien au-delà de la simple 
organisation d’une manifestation telle que La ville est à vous. Elle rappelle que 
le but premier de cette dernière est de travailler à favoriser l’interaction sociale 
et qu’il s’agit là de quelque chose qui s’applique à la Ville de Genève dans son 
ensemble. La vision de Mme Richard qui semble se limiter à l’idée de monter son 
stand, de vendre puis de repartir éclipse la question cruciale de la spontanéité qui 
doit prévaloir dans le cadre de La ville est à vous. Il s’agit en effet de créer un vrai 
capital social et de donner du sens aux personnes qui participent à cette manifes-
tation. De son point de vue, qui est celui d’une fonctionnaire, c’est là le mandat 
qui lui est attribué par la Ville de Genève et ne vise pas simplement à organiser 
une manifestation mais plutôt à favoriser une réappropriation citoyenne de la rue 
et l’intégration des habitants dans leur quartier.

Mme Richard en conclut que cette manière de faire vise donc bel et bien à édu-
quer les gens. Pourtant, elle souligne que les gens déjà «éduqués» ne veulent pas 
participer à La ville est à vous en raison des épisodes barbares qui s’y produisent. 
Elle précise qu’elle ne voit pas l’organisation de La ville est à vous sous l’angle 
de celle des marchés, mais souhaite souligner que si chaque participant est sûr 
d’avoir une place cela permet d’éviter les ruées que l’on a pu voir. Elle demande 
une nouvelle fois si la manière de voir qu’elle a décrite est envisageable.

Mme Barberis répond que tout peut être envisageable mais que pour l’heure et 
dans le cadre du mandat qui est le sien, cette option se heurte à d’autres fi nalités.

Mme Richard précise qu’elle comprend tout à fait l’objectif d’intégration des 
habitants dans leur quartier et de découverte des uns et des autres. Cependant, elle 
demande comment cela peut décemment se faire dans les conditions actuelles.

M. Cousin signale que, comme le témoignage de Mme Richard l’illustre, la 
possibilité de réserver des emplacements existe bel et bien. Concernant La ville 
est à vous organisée dans les quartiers des Genêts et du Petit-Saconnex juste-
ment, il souligne les échos extrêmement positifs émanant de la forte population 
d’expatriés qui y est installée (certains d’entre eux se sont même réjouis d’avoir 
pu participer à une fête avec de «vrais morceaux de Genevois dedans»). Cela est 
d’ailleurs lié aux enjeux identitaires très forts que l’on constate dans les quar-
tiers de la Ville de Genève et au désir des habitants (et plus particulièrement des 
comités) de faire venir du monde dans leurs quartiers respectifs, notamment en 
périphérie, afi n de rappeler aux autres Genevois qu’ils existent et qu’ils sont bel 
et bien vivants.
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Mme Richard précise qu’elle est contrainte de fermer son commerce pendant 
La ville est à vous à cause du comportement déplorable dont font preuve certaines 
personnes durant la manifestation.

La présidente prie les commissaires de se limiter pour l’heure aux questions 
et de garder les éléments de discussion pour plus tard.

Un commissaire demande si le bilan de La ville est à vous pour 2017 fait état 
de certains changements signifi catifs. De plus, il demande si les conditions de 
participation et les critères réglementaires permettent de contrôler et d’interdire 
toute activité de propagande politique, religieuse ou sectaire dans le cadre de la 
manifestation.

M. Cousin répond qu’après chaque édition de La ville est à vous un bilan et un 
procès-verbal sont établis. D’ailleurs, il informe que Mme Menétrey était présente 
lors de l’établissement du dernier bilan.

Concernant les activités de propagande, il confi rme qu’elles sont interdites. 
Il n’existe donc pas de stand de propagande ou de publicité dans le cadre de La 
ville est à vous. Il rappelle toutefois que le droit constitutionnel fédéral autorise la 
récolte de signatures (mobile) et que tous les partis politiques sont passés par là 
dans le cadre de la manifestation.

La présidente demande quelle est la collaboration entre les comités d’organi-
sation et Agenda 21 et comment cette collaboration a évolué dans le temps.

M. Cousin explique que le premier rôle de la cellule de coordination est de 
faire offi ce de facilitateur pour toutes les démarches administratives des comi-
tés, tant auprès de l’Etat qu’auprès de la Ville de Genève. La cellule est un relais 
entre les habitants et l’administration et permet à ceux-là de mieux connaître 
les rouages de celle-ci. Les comités sont accompagnés dans l’organisation de 
leur fête, du remplissage des formulaires offi ciels à la commande de matériel de 
manifestation auprès des services du département de M. Barazzone (notamment 
le Service logistique et manifestations (LOM), par exemple. L’idée est de faire 
en sorte que d’année en année, les comités aient moins besoin d’aide et soient 
davantage responsabilisés (parfois en les restreignant notamment en termes de 
matériel). Il s’agit donc de privilégier l’autonomie des comités (tout en leur rap-
pelant les règles qui s’appliquent). Ensuite, la cellule de coordination est chargée 
de mettre en réseau et en relations les acteurs-clefs du quartier. Ainsi, l’équipe 
dans laquelle il travaille met en place le cadre à l’intérieur duquel les comités 
agissent de manière autonome tout en étant aidés si besoin. En outre la cellule 
de coordination est chargée de contrôler la subvention qui est octroyée. Il précise 
que jusqu’à présent on a dénombré 36 comités différents (ce qui témoigne d’un 
important renouvellement). Il prend l’exemple du comité du quartier qui souhaite 
organiser un événement dans le parc Geisendorf et souligne encore une fois qu’il 
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s’agit avant tout de créer du capital social et de faire connaître aux habitants les 
ressources et les moyens dont ils disposent (par exemple en les mettant en contact 
avec le jardinier).

La présidente rappelle qu’il était ressorti du traitement de la pétition P-362 
l’année dernière qu’il était impossible d’organiser La ville est à vous dans deux 
quartiers. Elle demande comment cette nouvelle a été prise par les personnes 
concernées.

M. Cousin confi rme que depuis 2017 La ville est à vous est limitée à neuf 
quartiers. Cela s’explique par deux injonctions, l’une émanant du LOM dont les 
capacités logistiques ne lui permettent pas de faire plus et l’autre étant liée à 
une baisse drastique des prestations (notamment dans le domaine culturel et des 
moyens relatifs aux arts de la scène tels que les techniciens). Ainsi certaines res-
trictions ont eu lieu. A la question de savoir comment cela a été pris, M. Cousin 
souligne qu’il s’agit bien évidemment d’un crève-cœur. Il explique que chaque 
année une réunion avec les divers comités a lieu afi n de se mettre d’accord sur le 
calendrier et sur les participants. Or, on constate chaque fois qu’il y a plus d’ins-
crits que de places disponibles. L’organisation de La ville est à vous tous les deux 
ans pour chaque quartier a été envisagée, mais pour 2017, il a fallu procéder à des 
renoncements. Il répète que cela représente un véritable crève-cœur.

Un commissaire remercie tout d’abord les auditionnés pour leur exposé qu’il 
a trouvé très clair et objectif. Il souligne ensuite que la motion M-1154 demande 
à revoir le concept de La ville est à vous. Or, d’après les réponses données à l’ins-
tant, il semble clair que les services de la Ville de Genève ont conscience des 
problèmes qui existent – nettement des éventuelles frictions ou potentiels confl its 
qui peuvent survenir – et que des mesures sont prises pour y remédier. De plus, 
les auditionnés ont démontré que le concept de La ville est à vous a su évoluer 
ces dernières années.

Il demande ensuite – en précisant qu’il veut se faire «l’avocat du diable», pour 
rejoindre, il le souligne, certains commissaires qui semblent voir le mal partout – 
quel a été le «drame le plus terrible» qui soit survenu lors de La ville est à vous 
l’année dernière. En outre, il demande si des manifestations de théâtre de rue 
peuvent être organisées dans le cadre de La ville est à vous.

M. Cousin répond que des pièces de théâtre de rue sont tout à fait envisa-
geables. Il précise que ce n’est pas la Ville de Genève qui établit la programma-
tion mais les comités de quartier, ce sont donc ces derniers qui décident de ce 
qu’ils veulent organiser ou non sur la base du principe de participation (la Ville de 
Genève n’intervient que si elle est sollicitée); sur les 19 000 francs d’aide qu’ils 
reçoivent, quelque 9000 francs sont destinés à la programmation (le reste a trait 
aux charges fi xes). Il prend ensuite l’exemple du comité de la Jonction qui a orga-
nisé une scène de théâtre ainsi qu’un cirque – entre autres – pour illustrer que tout 
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est possible. Toutefois, il souligne que ce genre de manifestation, à l’instar de tout 
événement culturel, cela coûte cher. Il rappelle en outre que beaucoup de comités 
sont constitués par des parents d’élèves, qui privilégient souvent des animations 
destinées aux enfants (châteaux gonfl ables, maquillages, etc.).

Concernant l’autre question du commissaire relative au «drame le plus ter-
rible» survenu l’année dernière, M. Cousin répond que pour lui, il s’agit des 
trombes d’eau qui se sont abattues lors de La ville est à vous organisée dans le 
quartier de la Jonction et qui ont fait fuir la plupart des visiteurs… Il poursuit en 
expliquant que sous l’angle des problèmes humains et des tensions, une jeune 
femme de l’équipe d’accueil – dont les membres sont des jeunes âgés de 20 à 
25 ans, recrutés par la Boîte à boulots (BAB) – a été prise à partie par une per-
sonne qui participait au vide-grenier, alors qu’elle faisait son travail en lui rappe-
lant les conditions de participation et les règles de civilité qui s’appliquent lors de 
La ville est à vous. La réaction fut importante dans la mesure où la personne au 
comportement fort peu aimable a été exclue de la manifestation. M. Cousin sou-
ligne que cet événement regrettable a créé un précédent, même s’il reconnaît que 
l’on s’en passerait bien volontiers.

Ledit commissaire conclut en déclarant qu’il apprécie l’enthousiasme dont 
les auditionnés font preuve et qu’il espère que La ville est à vous continuera ainsi.

Une commissaire précise qu’il est possible que son intervention puisse être 
considérée comme peu aimable, mais qu’elle ne veut en aucun cas être désa-
gréable envers les auditionnés personnellement. Elle poursuit en demandant 
combien de postes implique l’organisation de cette manifestation (hormis les 
postes relatifs à la voirie et à la sécurité). L’on assiste, selon elle, à un véritable 
panégyrique de La ville est à vous de la part des auditionnés, ce qui lui semble 
normal étant donné qu’il est logique de défendre son travail. Elle rappelle que 
les auditionnés ont parlé de «travailler l’interaction sociale», «la convivialité» 
ainsi que la «réappropriation citoyenne» (terme qui sous-entend que les habi-
tants bénéfi ciaient d’une appropriation qu’ils semblent désormais avoir perdue); 
il faut également les aider, tout en favorisant leur autonomie. Elle souligne que 
tout cela va à l’encontre de ce qui devrait être une fête. En effet, elle demande 
pourquoi, de nos jours, à chaque fois qu’une fête est organisée il faut que celle-
ci soit détournée (elle prend l’exemple de pièces de théâtre organisées pour les 
enfants qui, au lieu d’être liées au plaisir pur et simple de faire du théâtre, doivent 
leur apprendre à trier les déchets). Elle estime que La ville est à vous doit rester 
une fête et non pas reposer sur des termes comme «travail», «réappropriation» 
etc. Elle déclare être allergique à ce vocabulaire lorsqu’il est employé dans pareil 
cadre.

Elle poursuit en soulignant que selon les chiffres communiqués par les audi-
tionnés, La ville est à vous est victime de son succès et a atteint ses limites. Elle 



– 29 –

demande donc pourquoi ne pas modifi er drastiquement les fondamentaux de cette 
manifestation – qui semblent pour l’heure contradictoires avec l’idée de fête et 
de convivialité – en instaurant une gratuité et en supprimant le vide-grenier par 
exemple. Elle estime en effet qu’il serait judicieux de supprimer cette activité qui 
traduit un acharnement à se faire du fric et de se concentrer sur l’aspect festif de La 
ville est à vous. Elle conclut en informant qu’elle peut témoigner (avec d’autres) 
du fait qu’il est impossible que certains stands soient tenus par des gens du quar-
tier (et qu’il semble plus probable que ceux qui les tiennent viennent de l’autre 
bout de l’Europe). En outre, l’apparence de certains de ces stands ressemblait plus 
à ce que l’on peut voir sur un marché de Mogadiscio qu’à un vide-grenier organisé 
à Genève. Elle demande donc s’il serait possible d’organiser des fêtes en Ville de 
Genève en supprimant cette avidité de faire du business à tout prix.

Mme Barberis rappelle qu’elle a terminé sa présentation en soulignant que 
le but poursuivi est que l’esprit de fête prédomine dans le cadre de La ville est 
à vous. Or, la motion M-1154 ne se concentre que sur les problèmes rencon-
trés. Pourtant, aujourd’hui La ville est à vous reste une vraie fête à part entière. 
Concernant la possibilité de supprimer le vide-grenier, elle rappelle que cette 
solution a été testée en 2016. Cette année-là, l’organisation d’un vide-grenier 
était laissée au choix. Or, on a pu constater que là où il n’y en avait pas, il n’y 
avait pas de fête non plus. Les vide-greniers sont des événements plutôt rares à 
Genève. En outre, ils sont ouverts à tous et permettent d’attirer du monde dans 
tous les quartiers. Ils semblent donc constituer le cœur même de la manifestation 
et donc de la fête.

M. Cousin souligne que la remarque de la commissaire rejoint certaines évo-
lutions qui ont été mises en place ces dernières années. En effet, l’idée de réap-
propriation de l’espace public passe par le vide-grenier qui est historiquement 
au cœur de La ville est à vous. Cependant, à l’intérieur même de ce vide-grenier 
on constate que des personnes y occupent une place mais en proposant tout autre 
chose que de simples objets à vendre. Il prend l’exemple de jeunes collégiennes 
qui proposaient aux badauds intéressés de petits poèmes qu’elles tapaient sur 
une vieille machine à écrire contre une pièce de cinq francs. Cela illustre bien 
cette réappropriation citoyenne par des personnes qui proposent, dans un esprit 
de libre expression, de véritables «actes de performance». Il précise qu’ils 
cherchent à développer cette dimension. En outre, il ajoute que l’année dernière 
un collectif d’étudiants en géographie et urbanisme ont monté un stand destiné 
à expliquer aux passants ce qu’ils étudiaient. Là encore, l’idée est de renforcer 
ce genre d’initiatives, par la communication et le travail de mobilisation effec-
tué en amont de la manifestation, en rappelant notamment aux habitants – qui 
parfois l’ignorent complètement – que le vide-grenier ne constitue qu’une seule 
des nombreuses modalités par lesquelles la fête peut se décliner. C’est dans cette 
optique que s’insère le principe de réappropriation de l’espace par les citoyens. 
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Il donne encore l’exemple du fait que certains coins – normalement occupés 
par des voitures par exemple – sont totalement redécouverts par les habitants. 
Il conclut en déclarant rejoindre la commissaire lorsqu’elle déplore que le vide-
grenier occupe quasiment toute la place à disposition. Il s’agit donc d’encoura-
ger les personnes qui proposent d’utiliser l’espace différemment.

Ladite commissaire demande donc – puisqu’il semble que ce qui attire le plus 
les gens semble être la possibilité de chiner – pourquoi ne pas réserver le vide-
grenier exclusivement à des associations caritatives. Elle ajoute qu’elle est allée 
voir la dernière La ville est à vous qui se tenait dans le quartier des Eaux-Vives, 
où elle a rencontré M. Benjamaa – avec lequel elle avait d’ailleurs discuté pour 
le moins énergiquement lors de son audition dans le cadre de la pétition P-362. 
Or, ils avaient pu constater ensemble que beaucoup de vendeurs n’étaient pas du 
quartier, mais avaient traversé toute l’Europe en camion pour venir vendre leurs 
marchandises (dont l’origine semblait parfois plutôt douteuse) à Genève.

M. Cousin rappelle que le règlement en vigueur ne lui permet pas d’empêcher 
les personnes qui vendent des marchandises usagées de le faire. Il ajoute d’ail-
leurs que lors de La ville est à vous des Eaux-Vives à laquelle la commissaire a 
assisté, on a dénombré – au minimum – 875 stands de vide-grenier. Il est donc 
probable que sur ce total on puisse déplorer l’établissement de quelques stands 
problématiques.

La commissaire souligne qu’à la vue de certaines marchandises, on peut ima-
giner que même à Mogadiscio, on n’aurait pas trouvé des stands pareils. Elle 
précise qu’elle fait référence à Mogadiscio, car la Somalie est un pays pauvre. 
Ses préoccupations ont surtout trait à l’hygiène et à la provenance de certaines 
marchandises, laissées à même le sol (à ce propos, elle rappelle au passage que le 
Conseil municipal a eu à traiter des objets relatifs aux punaises de lit notamment). 
Ladite commissaire souligne qu’elle a été choquée par certains stands. A ce titre, 
elle demande si des contrôles – au moins des stands de nourriture – sont effectués.

M. Cousin répond que la vente de nourriture est soumise à autorisation 
et qu’en matière d’hygiène, la Ville de Genève collabore étroitement avec le 
Service de la consommation et des affaires vétérinaires (SCAV), qui effectue 
des contrôles, et une réunion a lieu une semaine avant la manifestation avec 
les personnes concernées. Il souligne qu’en matière d’hygiène, le bilan général 
démontre que La ville est à vous se passe bien (sinon même mieux que les Fêtes 
de Genève, par exemple).

Une commissaire rappelle qu’à l’été 2016 a été publié le rapport du Laboratoire 
de sociologie urbaine (LASUR) de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne 
(EPFL). Au même moment est sorti le communiqué de presse qui signalait que La 
ville est à vous était victime de son succès. Peu de temps après a été déposée la 
pétition P-362 qui avait été signée par de très nombreuses personnes. Cette pétition 
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demandait expressément à ce que le nombre de La ville est à vous (c’est-à-dire de 
quartiers) ne soit pas diminué. La pétition P-362 a été ensuite largement acceptée 
par le Conseil municipal. Cependant, dans le cadre du projet de budget 2017, le 
Conseil municipal a, de façon contradictoire, imposé une diminution du nombre de 
quartiers à neuf. Elle demande si cela est exact.

Mme Barberis confi rme.

La commissaire demande par conséquent si les chiffres seraient les mêmes 
que ceux exposés à l’automne 2016, si le Conseil municipal décidait d’aller dans 
le sens de ce que les auteurs de la pétition P-362 – et, partant, la majorité de la 
population genevoise – exigeaient. C’est-à-dire 561 000 francs relatifs aux coûts 
internes (personnel, véhicule, engins et matériel), 43 000 francs (achats de biens 
et services) et 190 000 francs (de subvention aux comités).

Mme Barberis rappelle qu’il n’y a pas eu d’augmentation de budget depuis 
longtemps. Elle confi rme que le budget de La ville est à vous comprend toujours 
une ligne 365 (subvention) d’un montant de 190 700 francs, une ligne 318 (fonc-
tionnement) de 43 000 francs. En outre, la cellule de coordination emploie quatre 
personnes: une à 70%, une à 80%, une à 60% et une à 50%, soit 2,6 équivalents 
temps plein (ETP) – ce qui répond d’ailleurs à la question posée.

M. Cousin déclare que le total est de 2,1 ETP.

Mme Barberis poursuit en rappelant que La ville est à vous apparaît également 
dans la rubrique relative aux «grandes manifestations» indiquées dans les docu-
ments des comptes de la Ville de Genève. Ces données seront d’ailleurs réactua-
lisées lors de la prochaine étude des comptes, mais elle précise qu’ils travaillent 
toujours sur le même paradigme fi nancier (ou fourchette). C’est la raison pour 
laquelle le nombre de quartiers a été limité à neuf, car le montant susmentionné 
ne permet d’organiser que ce nombre précis de fêtes (en raison également des 
limitations qui touchent le département de la culture, notamment).

Ladite commissaire en conclut donc que si le politique décidait d’augmenter 
le nombre de La ville est à vous, on serait dans le même ordre de grandeur que 
celui constaté en 2016.

Mme Barberis confi rme. Elle souligne que la Ville de Genève sait précisément 
combien coûte un jour de manifestation, dans le cadre de La ville est à vous. 
Donc, les chiffres seraient effectivement les mêmes que ceux identifi és dans le 
cadre de l’étude du LASUR.

Elle rappelle que cela représente une augmentation de l’enveloppe destinée à 
La ville est à vous de l’ordre de 110 000 francs, afi n de garantir 20 000 francs de 
subvention à tous les quartiers; une augmentation du budget de fonctionnement 
de la cellule de 30 000 francs; ainsi qu’une augmentation du nombre de postes 



– 32 –

pour gérer cette dernière. Cette augmentation d’environ 140 000 francs permet-
trait, comme la pétition P-362 le prévoit, d’organiser La ville est à vous dans 
15 quartiers. Ladite commissaire souligne en outre que s’il était décidé de rajou-
ter une couche administrative de contrôle, celle-ci devrait également être évaluée 
fi nancièrement.

Mme Barberis confi rme que cela n’est pas gratuit. Toutefois, elle souligne que 
si l’on devait aller dans cette direction, l’organisation du cadre de La ville est à 
vous serait sans doute complètement revue. Il est donc diffi cile d’estimer cette 
augmentation. Elle ajoute d’ailleurs que l’Agenda 21 ne serait peut-être pas le 
service le mieux outillé pour mettre en place un système d’inscription, le cas 
échéant.

Une commissaire demande si le chiffre de 12 480, mentionné dans la présen-
tation des auditionnés, représente bien le nombre de stands (et pas nécessairement 
de vide-greniers).

M. Cousin confi rme qu’il s’agit du nombre d’espaces disponibles pour tous 
les stands et en cas de beau temps, à l’échelle de toute la Ville de Genève.

Un commissaire déclare qu’il a toujours bien aimé les manifestations «La 
rue est à vous», notamment avant 1993. Il souligne qu’entre 1993 et 2004, un 
risque de bureaucratisation est apparu. Depuis 2004, on constate l’établissement 
d’une sorte de contradiction, dont on aimerait bien sortir. Il s’interroge au sujet 
des coûts, de la gouvernance, sur la «bureaucratisation», ainsi que sur l’idée de 
«fête» et de la forme qu’on souhaite lui donner. Il demande en outre si l’on ne se 
trouve pas devant une sorte de «fuite en avant» ou plutôt dans un embouteillage 
qui nous empêcherait d’avancer. Il précise qu’il n’a pas de réponses toutes faites à 
ses questions et qu’il préfère poser ces dernières à Mme Sandrine Salerno, car elles 
sont de nature plutôt politique. Il informe qu’il a bien conscience que les audition-
nés – qui répondent avant tout à un mandat – ne peuvent pas se prononcer quant à 
la question de savoir ce qui doit advenir de La ville est à vous, notamment. Il pré-
cise cependant qu’il va tout de même poser ses questions techniques. Concernant 
les coûts, il aimerait savoir quelle est l’évolution des coûts depuis 1993 jusqu’à 
aujourd’hui et depuis 2004 jusqu’à aujourd’hui, également. Il déclare qu’il n’a 
en effet pas tout à fait compris ce que représentaient les «38 000 francs par jour» 
mentionnés précédemment.

Mme Barberis explique que dans les documents relatifs aux comptes de la 
Ville de Genève est indiqué l’ensemble des coûts des quatre ou cinq plus grandes 
manifestations. En ce qui concerne La ville est à vous, le total des coûts engen-
drés entre les mois de septembre 2015 et mai 2016 équivaut à 604 291 francs, 
auxquels s’ajoutent les 190 700 francs de subvention (qui n’apparaissent pas 
dans ce document). Le résultat de cette addition est ensuite divisé par les 21 jours 
de La ville est à vous, ce qui donne un montant de 38 000 francs par jour de 
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manifestation. Elle ajoute que cela représente un montant de 5,40 francs par visi-
teur de La ville est à vous (car les différentes manifestations ont attiré quelque 
140 000 personnes).

Le commissaire souligne qu’il aimerait connaître l’évolution des coûts sur 
vingt ans. Il estime en effet que le résultat devrait être quelque peu différent de 
celui du calcul fait par Mme Barberis.

Mme Barberis précise que cette information se trouve dans le rapport du 
LASUR.

Le commissaire demande si les 600 000 francs comprennent les charges de 
personnel.

Mme Barberis confi rme que cela comprend également la voirie, la main-
d’œuvre, les véhicules et engins, le matériel, les locaux/salles domaine public et 
encore les 42 000 francs relatifs à la cellule de coordination (ligne 318). Cependant, 
elle souligne qu’il manque à ce montant total la subvention qu’elle a néanmoins 
rajoutée pour faire son calcul.

Le commissaire poursuit en signalant à propos de la gouvernance que, d’après 
les échos qu’il a eus, la mise en réseau ou les liens entre les différents acteurs ne 
fonctionnement pas très bien. Le système ne semble pas idéal et on a l’impres-
sion que tout repose de plus en plus sur l’administration et que cela engendre 
davantage de bureaucratisation. Il semble qu’il faille à présent engager des fonc-
tionnaires pour aider les citoyens à remplir des formulaires de demandes produits 
par d’autres fonctionnaires, toujours plus nombreux et toujours plus complexes 
(ce qui va à l’encontre du but recherché, puisque ces innombrables formulaires 
mettent des bâtons dans les roues des comités, plutôt que de les aider réellement 
– même s’il reconnaît que les auditionnés font tout pour effectivement aider les 
citoyens). Il conclut en déclarant qu’il estime qu’en diminuant le nombre de per-
sonnes encadrant les comités, il serait possible d’organiser des La ville est à vous 
dans tous les quartiers de la Ville de Genève, en doublant même les moyens mis 
à disposition pour les associations.

M. Cousin souligne à propos du nombre de personne qu’en 2004 l’encadre-
ment de La ville est à vous employait 2 ETP contre 2,1 ETP à présent alors que 
le nombre de manifestations a considérablement augmenté; ce qui traduit une 
stabilité certaine et non pas une infl ation du nombre de fonctionnaires.

Mme Barberis reconnaît que la thématique de la bureaucratisation représente 
une vaste question. Elle souligne cependant que désormais la police ne donnerait 
aucune autorisation de manifestation (en raison des plans de gestion des risques, 
etc.), si l’administration municipale n’était pas derrière les comités et ne se por-
tait en quelque sorte «garante» de l’organisation des La ville est à vous.
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Ledit commissaire estime que tout cela se passait mieux avant. Il ajoute qu’il 
a de la peine à comprendre pourquoi La ville est à vous doit être une «fête», car 
des «fêtes» de quartier existent déjà sous une autre forme. Il poursuit en expli-
quant que ce qu’il trouvait sympathique dans le cadre de «La rue est à vous» 
était le fait de permettre aux gens de sortir de chez eux et de vendre deux ou trois 
choses. Or, aujourd’hui cette ambiance a manifestement changé: on constate en 
effet – il précise qu’il est sociologue et qu’à ce titre il observe simplement et 
constate – que ce n’est plus du tout la même chose. Il estime qu’il faut l’admettre 
et éventuellement changer de concept. Il ajoute toutefois que cette question relève 
du domaine politique et qu’il est par conséquent diffi cile pour les auditionnés d’y 
répondre. Il déclare une nouvelle fois qu’il déplore l’absence de Mme Salerno. Il 
conclut en remerciant les auditionnés pour l’énorme travail qu’ils fournissent et 
ce, avec peu de moyens. Toutefois, il n’est pas sûr que La ville est à vous sous sa 
forme actuelle réponde à un besoin social et si c’était le cas, elle devrait répondre 
à un besoin de «cohésion» sociale et ne devrait pas, par conséquent, relever de 
l’Agenda 21, mais d’un autre département, en l’occurrence celui de Mme Alder, 
comme c’était le cas auparavant.

Mme Barberis précise que l’ancienne formule de La ville est à vous dépen-
dait du département de la culture et des sports et non pas de celui de la cohésion 
sociale.

Le commissaire estime néanmoins que les initiatives visant le renforcement 
de la cohésion sociale devraient revenir aux gens qui s’occupent de cohésion 
sociale.

Une commissaire demande, au sujet des contrôles d’hygiène, si les résultats 
du SCAV sont publiés.

M. Cousin précise que pour des raisons de confi dentialité, le SCAV ne peut 
pas transmettre les noms de personnes concernées à la Ville de Genève et règle 
donc directement les éventuels problèmes. Cependant, l’encadrement de La ville 
est à vous est au courant des problèmes rencontrés et M. Cousin précise qu’il y a 
de grandes chances qu’un stand qui pose problème au niveau de l’hygiène en pose 
à d’autres niveaux beaucoup plus repérables.

La commissaire demande ensuite si l’enlèvement des véhicules stationnés sur 
les places de stand peut se faire avant 8 h du matin, c’est-à-dire avant que les gens 
ne viennent s’installer.

M. Cousin confi rme que les enlèvements de véhicules se font en principe 
entre 6 h et 8 h du matin, mais il est possible que certains aient lieu après 8 h, 
parfois.

La commissaire souhaiterait savoir s’il serait envisageable de créer un péri-
mètre réservé exclusivement aux enfants.
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M. Cousin répond que cela dépend de la politique et du projet de chaque 
comité. Il rappelle que la cellule de coordination assure un rôle d’accompagne-
ment, mais reconnaît qu’il s’agit là d’une idée à encourager potentiellement.

La commissaire demande ensuite ce que les auditionnés pensent de l’idée 
de réserver l’accès aux emplacements de stand exclusivement aux habitants du 
quartier et de mettre à profi t la police municipale ainsi que les maisons de quar-
tier pour ce faire.

Mme Barberis répète qu’au regard des fi nalités de la fête et de son esprit, il 
serait antithétique vis-à-vis du mandat actuel d’instaurer une forme d’exclusivité.

La commissaire précise sa question en signalant que le comité du quartier de 
l’Europe prévoit une zone réservée exclusivement aux habitants et aux enfants, en 
procédant à une sorte de «priorisation».

Mme Barberis précise qu’elle avait compris la question initiale de la commis-
saire comme étant celle d’un accès exclusif à La ville est à vous aux habitants du 
quartier concerné.

M. Cousin signale que le quartier du Petit-Saconnex procède également de 
cette façon. Cela démontre bien que cela est possible. Il rappelle que les comités 
sont relativement libres dans leur manière de faire, après que la cellule de coordi-
nation a posé le cadre. La Ville de Genève vise à accompagner les comités quels 
que soient leurs choix (qui sont pris en fonction des besoins exprimés par les 
habitants) et à répondre à leurs demandes.

Une commissaire souhaiterait qu’on rappelle le nombre de postes ETP au sein 
de la cellule de coordination.

Mme Barberis rappelle qu’il s’agit de quatre postes, respectivement à un taux 
de 70%, 80%, 60% et 50%. Elle constate qu’il s’agit bel et bien d’un total de 
2,6 ETP et non pas de 2,1 ETP, comme mentionné précédemment.

En l’absence de question supplémentaire, la présidente libère les auditionnés 
après les avoir remerciés.

Séance du 1er mars 2018

Discussion et vote

La présidente rappelle que certains commissaires avaient fait savoir qu’ils 
regrettaient profondément que Mme Sandrine Salerno n’ait pas été auditionnée dans 
le cadre de cet objet. D’autres encore avaient fait part de leur souhait d’audition-
ner le professeur Luca Pattaroni de l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne 
(EPFL), auteur de l’étude portant sur la manifestation «La ville est à vous». Elle 
souhaite savoir si les commissaires ont d’autres demandes d’audition.
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La commissaire du Parti libéral-radical informe que son groupe se prononcera 
pour l’audition de Mme Salerno. Elle rappelle en effet que la magistrate s’était 
dite favorable à une audition, mais uniquement après la publication de l’étude de 
M. Pattaroni, ce qui est désormais chose faite. En outre, elle déclare que l’audi-
tion de la magistrate permettrait de terminer le travail correctement.

Une commissaire du Parti socialiste souhaite faire une remarque personnelle. 
Elle déclare qu’il s’agit d’un sujet qui fait l’objet d’autres propositions munici-
pales et dont le traitement ne s’arrête pas et ce, dans toutes les commissions. Elle 
estime donc qu’il est temps d’arrêter là et qu’il n’est pas nécessaire d’auditionner 
Mme Salerno. Elle ne voit en effet pas ce que la magistrate pourrait apporter de 
plus à l’étude de cet objet.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois précise qu’en ce qui 
concerne le quatrième objet traitant de ce sujet, la motion M-1301, son groupe 
a prévu de le retirer et de se concentrer sur le traitement de la motion M-1154.

La présidente procède donc au vote pour auditionner Mme Salerno dans le 
cadre de la motion M-1154.

Par 9 oui (1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 2 MCG, 1 UDC) contre 3 non (S) et 2 absten-
tions (EàG), l’audition est acceptée.

Séance du 29 mars 2018

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative en charge du dépar-
tement des fi nances et du logement (DFL), accompagnée par Mme Chiara Barberis, 
cheffe du Service Agenda 21

La présidente, en accord avec les auditionnées, ouvre directement le tour des 
questions.

Un commissaire rappelle que lors des auditions effectuées plusieurs témoi-
gnages parlaient de produits neufs vendus en masse lors des vide-greniers de 
différentes éditions de «La ville est à vous». Il aimerait donc savoir s’il serait 
possible d’ajouter sur les fl yers publicitaires distribués par les comités organi-
sateurs de l’événement l’avertissement suivant: «Toute vente de contrefaçons, 
d’articles et de vêtements neufs, fabriqués en série est interdite selon la loi sur 
le domaine public (LDPu). En cas de non-respect, la personne sera exclue du 
périmètre.» Il estime que cela serait judicieux afi n de clarifi er. Il rappelle que 
beaucoup de gens se plaignent de la présence de vendeurs professionnels.

Mme Salerno reconnaît que dans les faits des dénonciations portant sur ce 
genre d’activités ont eu lieu, mais précise que les vérifi cations consécutives ont 
démontré que cela était la plupart du temps faux. Ce type de ventes organisé par 
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des professionnels relève donc davantage de la légende urbaine que de la réalité. 
Elle rappelle que des APM sont présents en permanence et qu’ils collaborent avec 
la police cantonale également. Elle souligne que les abus tels que ceux décrits 
par ledit commissaire n’existent pas dans le cadre de La ville est à vous. En 
outre, elle met en évidence le fait que rajouter cet avertissement pourrait ame-
ner à réduire le périmètre de la manifestation et à accroître la bureaucratie (car 
on attend des contrôles). Or, ces derniers sont compliqués à effectuer, car si des 
gens vendent des objets neufs, ces derniers ne le sont pas en quantité industrielle. 
Elle prend l’exemple de chaussures qui n’ont jamais été portées ou de peluches 
qui ont peu servi. De plus, elle rappelle que l’un des principes de La ville est à 
vous est de promouvoir le recyclage face au fait de jeter et donc face au gaspil-
lage. Elle répète qu’il faut se méfi er de cette légende urbaine selon laquelle des 
professionnels viendraient écouler leur stock dans le cadre du vide-grenier. Cela 
n’existe pas et les rapports de police en témoignent. Elle conclut en rappelant que 
cela serait d’autant plus diffi cile à faire qu’il est impossible d’entrer dans le péri-
mètre avec un véhicule (pour y livrer de grandes quantités d’articles qui seraient 
neufs) et que des contrôles sont effectués tant par la police que par les comités 
de quartier.

Le commissaire demande si la domiciliation en Ville de Genève est exigée 
pour participer à La ville est à vous.

Mme Salerno répond que cela n’est pas obligatoire. Elle ajoute d’ailleurs que 
le contrôle d’une telle exigence aurait un coût également.

Le commissaire en conclut que sa proposition d’ajout d’avertissement sur le 
fl yer constituerait quelque chose de trop rigoureux.

Mme Salerno estime que cela ne servirait à rien, dans la mesure où la Ville de 
Genève n’aurait pas les moyens de le contrôler systématiquement.

Mme Barberis rappelle que le règlement est publié sur le site de La ville est à 
vous notamment et que cette base suffi t à faire remballer un stand qui contrevien-
drait aux règles, si les APM devaient le constater. En outre, elle demande pourquoi 
rajouter un avertissement à ce propos et pas un autre sur le fl yer. Elle rappelle que 
ces fl yers sont réalisés par les comités de quartier et que ceux-ci veulent donner 
envie aux gens de venir plutôt que de rappeler un règlement. L’équipe d’accueil 
s’assure que tout se passe pour le mieux et si une contravention est constatée, alors 
l’équipe de La ville est à vous lance la procédure adéquate en collaboration avec 
les APM.

Mme Salerno rappelle que La ville est à vous n’est pas une simple braderie; 
que cela n’est pas l’objectif premier. En effet, le but de cette manifestation est 
de permettre une utilisation populaire et différente de l’espace public. A ce titre, 
certains comités ont décidé en 2016 de ne pas organiser de vide-grenier. Or, force 
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est de constater que cette activité marche particulièrement bien. De plus, davan-
tage de contrôles n’est pas non plus l’objectif et ne correspond pas à l’esprit 
populaire et convivial de cette fête qui repose à 90 voire 95% sur des habitants 
qui s’engagent toute l’année pour faire vivre leur quartier différemment le temps 
d’un week-end. Elle répète qu’elle se réfère aux rapports des APM auxquels elle 
fait une entière confi ance. Elle ajoute qu’il faut rester pragmatique en se basant 
sur la réalité et non sur des fantasmes. Elle rappelle que la motion M-1154 porte 
sur un événement qui a déjà été largement étudié et que La ville est à vous coûte 
le même prix que les promotions pour 21 jours de manifestation. Elle conclut en 
déclarant que le fait que cette manifestation soit ouverte à tous permet une cer-
taine circulation, surtout pour des quartiers qui se jugent en périphérie, désireux 
d’attirer du monde.

Un commissaire rappelle que des gens ont pris des photos qui étayent ce dont 
il parle.

Mme Barberis reconnaît que deux ou trois cas de ce type peuvent survenir 
par édition. Cependant, cela est très peu au vu des dix-huit ou vingt et un jours 
concernés par année et des neuf manifestations que cela représente. Elle sou-
ligne que très peu de problèmes nécessitent l’intervention des forces de l’ordre 
ou un travail social important (à ce titre elle explique que les interventions les 
plus importantes et fréquentes consistent à déplacer des véhicules qui sont encore 
parqués sur des emplacements de stands). Elle ajoute que le risque d’une inter-
vention systématiquement forte est de voir apparaître une sorte de tension. Or, le 
travail de la cellule de La ville est à vous est justement de pondérer l’appréciation 
relative à l’opportunité d’une telle intervention.

Le commissaire reconnaît que l’objectif est justement de sauvegarder une 
ambiance bon enfant.

Une commissaire intervient en signalant que malheureusement l’intervention 
et la question du commissaire ne reposent pas sur rien. Elle rappelle en effet que 
M. Madani et elle-même ont assisté il y a deux ans aux neuf éditions organisées 
cette année-là et qu’ils ont pu constater eux-mêmes que des professionnels et 
des puciers fréquentaient assidument la manifestation (ils ont même identifi é des 
véhicules immatriculés en Europe de l’Est). La Ville de Carouge par exemple 
a mis en place davantage de fi ltres pour faciliter les contrôles. Elle estime que 
le problème pour la Ville de Genève est que La ville est à vous est un mélange 
hybride entre fête et vide-grenier convivial. Elle répète qu’elle a constaté la pré-
sence de vendeurs étrangers, et elle demande si le rôle social de la Ville de Genève 
n’est pas destiné avant tout à ses habitants avant des personnes venant d’autres 
pays pour faire du commerce.

Mme Salerno répète que ces faits ne sont pas corroborés par les forces de 
l’ordre.
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Ladite commissaire rétorque que cela est normal puisque les APM ne sont pas 
présents au moment de l’installation sur les stands (et où l’on voit des véhicules 
aux plaques étrangères décharger leurs nombreux articles). Les APM sont en effet 
positionnés au niveau des barrières à ce moment-là, ce qui est normal.

Mme Salerno déclare qu’elle prendra contact avec la nouvelle commandante 
de la police municipale afi n de s’assurer que toute la procédure soit claire et fi na-
lisée en ce qui concerne La ville est à vous.

Mme Barberis ajoute que la cellule de coordination est en phase de fi nalisation 
de l’agenda des manifestations 2018. L’équipe sous la supervision de M. Cousin 
prend contact avec tous les services municipaux, y compris les APM, pour orga-
niser tous les détails de l’édition 2018. A la fi n de chaque édition, un bilan est 
conduit, ce qui permet de faire remonter ce qui a bien fonctionné et les points à 
améliorer.

Une commissaire serait favorable à un ajout dans le règlement de La ville est 
à vous de l’avertissement type «selon la loi», simplement. Même si ce genre de 
comportement est marginal, ce n’en est pas moins de la concurrence déloyale, et 
un ajout tel que proposé par un commissaire permettrait d’aider les comités en 
premier lieu.

Mme Salerno confi rme que cet ajout est possible.

Mme Barberis confi rme à son tour que cela sera rajouté.

La commissaire croit se souvenir que les comités organisateurs touchent une 
somme de dédommagement pour leurs frais divers.

Mme Barberis confi rme que les comités touchent une subvention pour l’orga-
nisation de la manifestation (animations, logistique) et qu’ils puisent dans cette 
somme de quoi fi nancer leur repas lors des séances.

Mme Salerno ajoute que les repas organisés sont plutôt frugaux et tiennent plus 
de «l’apéritif».

La commissaire demande si c’est à cause du montant total de la subvention 
que le nombre de manifestations a été réduit à neuf.

Mme Barberis confi rme, après avoir rappelé que le montant de la subvention 
est de 190 700 francs.

La commissaire demande quelles seraient les économies réalisées si on faisait 
en sorte que ce soit les services de la Ville de Genève qui s’occupent de l’orga-
nisation.

Mme Salerno déclare que cela coûterait beaucoup plus cher. En effet, il fau-
drait engager quelque 20 ETP pour remplacer la septantaine de bénévoles qui 
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collaborent avec les comités. En outre, cela dénaturerait complètement l’esprit de 
la manifestation. En tant que magistrate, Mme Salerno estime que cette manifesta-
tion fonctionne bien comme actuellement et elle ne fera pas une priorité politique 
de vouloir la changer à tout prix, selon un budget qui augmenterait considérable-
ment. Il y a d’autres priorités à fi nancer. Elle rappelle que la subvention permet 
déjà de tout faire et que ce n’est d’ailleurs pas à la Ville de Genève de le faire. 
Elle conclut en déclarant que de toute manière, la Ville de Genève devrait acheter 
des prestations externes.

La commissaire réitère sa question en précisant qu’il serait possible de changer 
de formule et d’en faire une globalement moins chère.

Mme Salerno répète qu’il est impossible de faire moins cher. Elle ajoute que 
s’il fallait appliquer les grilles salariales de la Ville de Genève, alors cette der-
nière fi nancerait et ferait tout elle-même. Elle explique que même si elle croit au 
service public et à un Etat fort, il faut cependant garder en tête que les moyens 
à disposition ne sont pas illimités et que si c’était le cas, on ferait sans le Centre 
social protestant (CSP) ou Caritas ou d’autres institutions de ce genre. Elle 
conclut en déclarant que de toute façon il faudrait engager du personnel. Elle 
rappelle que le montant de la subvention, 190 700 francs, équivaut en Ville de 
Genève à l’engagement de 2 ETP seulement.

Une commissaire rappelle que la cellule La ville est à vous compte déjà 
2,6 ETP.

Mme Salerno rétorque que même si on augmentait le nombre d’ETP à 4,6 cela 
ne couvrirait qu’un seul week-end, et encore! Elle rappelle ensuite que la Fête de 
la musique ne dure que trois jours et coûte quelque 3,2 millions de francs. La ville 
est à vous coûte donc dix fois moins cher que la Fête des écoles et trois fois moins 
que la Fête de la musique.

La commissaire déclare qu’elle conçoit les choses de manière différente. Il 
faudrait que le périmètre de La ville est à vous soit légèrement plus réduit – ce 
qui limiterait le nombre de contrôles également – et organiser un vide-grenier sur 
le modèle du quartier.

Mme Salerno signale que ladite commissaire semble décrire une «Fête des voi-
sins» améliorée. Elle rappelle que La ville est à vous ne se réduit pas à son vide-
grenier, même si les habitants souhaitent le faire.

La commissaire rétorque que c’est un vide-grenier que l’on transforme en fête; 
d’après ce que Mme Barberis leur a dit, d’ailleurs (les comités qui n’ont pas orga-
nisé de vide-grenier ont fait marche arrière car leur La ville est à vous n’accueillait 
pas assez de monde).

Un commissaire signale que c’est un sujet qui a fait couler beaucoup d’encre 
entre les motions, les pétitions et même l’étude du LASUR de l’EPFL. Il 
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demande si le Service Agenda 21 a tenu compte des éléments mis en évidence 
par le LASUR pour améliorer les festivités.

Mme Barberis confi rme. Par exemple, la cellule La ville est à vous a mis en 
place, avec les comités de manière consensuelle, un calendrier de neuf manifesta-
tions. Pour les vide-greniers, il a été décidé de «réguler sans étouffer» ainsi que le 
préconise le LASUR. Elle ajoute que les comités viennent car ils ont l’impression 
de pouvoir réellement construire quelque chose et ce, de manière indépendante. 
Elle poursuit en expliquant que le vide-grenier est un bon moyen d’intégrer et de 
travailler la cohésion sociale. Les recommandations du LASUR prendront plu-
sieurs années à mettre en place (par exemple le fait d’accorder une vraie place 
aux animations non marchandes au profi t d’activités plus créatrices). Mais des 
progrès ont déjà été constatés dans ce domaine: on a en effet des propositions tou-
jours plus originales. Ainsi, globalement il y a de quoi être content. Elle prend les 
exemples de performances théâtrales, de rédactions de poèmes etc. Il s’agit donc 
de stimuler les envies mais sans faire le travail à la place des habitants. Il s’agit 
d’accompagner ces derniers.

Le même commissaire en conclut qu’il est donc encore trop tôt pour tirer un 
bilan.

Mme Barberis répond que le bilan est fait dans une certaine mesure: la mani-
festation a été limitée à neuf éditions annuelles au lieu de dix-sept. Or, elle sou-
ligne qu’il n’est pas du tout évident de dire non à un quartier intéressé. Pourtant, 
le climat est serein et certains comités décident spontanément de céder leur place 
à d’autres et de les aider pour cette année, en échange d’une place garantie pour 
l’année suivante.

Une commissaire souhaite clarifi er la généalogie de la manifestation. Au 
départ il s’agissait de «La rue est à vous» qui est ensuite devenue La ville est à 
vous. Or, La rue est à vous consistait principalement en un vide-grenier tandis 
que les objectifs de La ville est à vous se sont étendus vers une fête du «vivre-
ensemble» plus large. Cependant, au départ La rue est à vous s’organisait sans 
argent de la part de la Ville de Genève.

Mme Salerno répond que rien ne s’est jamais fait sans argent de la Ville de 
Genève. En effet, La rue est à vous initialement s’est organisée avec la Maison de 
quartier des Pâquis et le département de la culture apportait son soutien, de même 
que d’autres services de la Ville de Genève pour l’infrastructure, la logistique, les 
animateurs etc.

La commissaire en conclut donc qu’il y a deux côtés qui s’affrontent: l’un 
estimant que la Ville de Genève encadre trop et l’autre estimant au contraire que 
la Ville de Genève n’en fait pas assez. Afi n de comprendre l’effi cience de cette 
manifestation, elle demande comment se passent ces séances d’organisation 
logistique ou autre.



– 42 –

Mme Salerno reconnaît qu’en quinze ans l’arsenal réglementaire et législatif 
cantonal s’est démultiplié pour l’encadrement des manifestations, au détriment 
du côté spontané du début. Cette bureaucratie complexe a poussé les comités 
de bénévoles à faire appel à la Ville de Genève pour les aider. Elle ajoute que la 
remarque relative aux 2,6 ETP revient à dire que les démarches administratives 
devraient être réalisées par les comités eux-mêmes. Or, la réalité est tout autre. 
Concernant l’organisation, elle passe la parole à Mme Barberis.

Mme Barberis explique que concernant l’organisation «macro», une première 
séance a lieu en octobre et concerne les inscriptions. Durant cette séance, la cel-
lule de coordination La ville est à vous explique aux intéressés quelles sont les 
dates disponibles etc. Ensuite les comités s’organisent. Dans un deuxième temps, 
entre janvier et février l’équipe de La ville est à vous prend contact avec tous les 
services municipaux, afi n de faire le point sur les garanties en termes de presta-
tions. L’équipe affi ne ensuite le ratio entre ce que les comités peuvent faire et ce 
que les services peuvent faire.

Mme Barberis rappelle que chaque année un à deux changements réglemen-
taires ont lieu (elle donne l’exemple des normes sanitaires et plus particulièrement 
de la nouvelle exigence d’un «plan sanitaire» pour ce genre de manifestations). 
Ainsi, pour garantir la tenue de l’événement, la Ville de Genève approche la police 
cantonale et se porte garante du respect des différentes normes imposées.

La commissaire demande si les 2,6 ETP ne comprennent pas les APM.

Mme Salerno confi rme. Les 9 manifestations emploient en tout quatre per-
sonnes à temps partiel (soit 2,6 ETP).

Mme Barberis ajoute qu’un auxiliaire à 50% d’avril à novembre et un civiliste 
sont engagés pour la manifestation également.

Ladite commissaire souligne que La ville est à vous est avant tout destinée 
aux habitants des quartiers. Or, il semblerait que les comités organisateurs sont 
composés dans une trop grande mesure par des commerçants. Elle aimerait savoir 
comment vérifi er cette affi rmation.

Mme Salerno confi rme qu’il est possible de savoir si cela est vrai, car on sait 
qui est membre de ces comités. Elle précise qu’elle a pourtant l’impression que le 
nombre d’habitants ordinaires dépasse celui des commerçants dans ces comités.

Mme Barberis confi rme qu’il y a beaucoup moins de commerçants que de 
«simples» habitants au sein des comités.

La commissaire demande ce qui est entrepris pour rester le plus «local» pos-
sible. Elle demande si à ce titre, il a été envisagé d’instaurer l’usage du Léman 
comme monnaie d’échange dans le cadre de la manifestation.
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Mme Salerno confi rme que cela s’est fait dans le quartier de Saint-Jean.

Mme Barberis confi rme que le comité en question était assez content de 
l’expérience. Elle ajoute que ce n’est pas à la Ville de Genève d’imposer ce 
genre d’initiative. C’est aux comités intéressés de le faire et la Ville de Genève 
les soutiendra.

Une commissaire demande quels quartiers seront organisateurs cette année.

Mme Barberis répond que les neuf quartiers organisateurs (pour un total de 
dix-huit jours de fête de rue) sont les Genêts, Sécheron, Aubépine, Saint-Jean, 
Geisendorf, Europe, le Petit-Saconnex, les Pâquis et les Eaux-Vives.

La commissaire croit savoir que les comités ont un délai (jusqu’en octobre) 
pour faire une proposition de périmètre.

Mme Barberis précise qu’en octobre est décidé qui organisera la fête. La ques-
tion du périmètre intervient plus tard et doit répondre à un grand nombre de 
contraintes et de servitude que la Ville de Genève se doit d’analyser.

Ladite commissaire en conclut que c’est donc les comités qui y réfl échissent.

Mme Barberis confi rme.

Elle demande comment va se passer la récupération des vêtements cette année.

Mme Barberis répond que la cellule de coordination La ville est à vous est en 
train de se pencher sur la question. Elle précise qu’il faut réfl échir à la meilleure 
solution chaque année, sachant que ce qui a marché une année ne marchera peut-
être pas l’année suivante. Elle attend le retour de l’équipe La ville est à vous.

La commissaire demande quelle solution a été choisie pour les gobelets: 
jetables, biodégradables ou consignés?

Mme Barberis explique que les verres consignés représentent la meilleure 
solution. Elle ajoute que le fait de réduire le nombre de manifestations à neuf 
vise également à permettre de promouvoir les enjeux écologiques (auparavant, 
certains comités renonçaient effectivement à l’utilisation de gobelets réutili-
sables en raison des coûts que cela engendrait).

Un commissaire demande s’il existe un équilibre entre les deux rives par rap-
port au nombre de quartiers organisateurs.

Mme Barberis répond que comme l’année dernière, on constate un déséqui-
libre en faveur de la rive droite. Elle précise cependant que cet équilibre n’est 
pas une condition sine qua non à l’attribution d’une date pour un quartier. Elle 
ajoute qu’un travail en amont est effectué par les ASP qui réalisent des diagnostics 
sociaux de quartier et qui permettent d’identifi er des quartiers où l’organisation 
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d’une fête de La ville est à vous est plus utile qu’ailleurs. Elle rappelle que certains 
quartiers sont dans une véritable situation de déshérence.

Une commissaire demande si des institutions comme le CSP ou l’Armée du 
Salut restent pour récupérer les habits.

Mme Barberis pense que oui.

Une commissaire informe à ce sujet qu’une association qui s’occupe de l’envoi 
d’habits jusqu’en Afrique (et qui s’occupe de tout, de l’empaquetage à la livraison 
sur place) serait intéressée.

Une commissaire rappelle, à propos d’une éventuelle fonctionnarisation de 
La ville est à vous, que deux motions allant dans ce sens ont été acceptées mais 
ne sont jamais entrées en vigueur pour des raisons de coûts. Cela illustre bien le 
fait que toute fonctionnarisation engendre des coûts.

Un commissaire constate que la question de la concurrence déloyale s’est 
révélée inexistante, à l’instar des problèmes de sécurité, et que les coûts ne sont 
de loin pas exorbitants. Dès lors, il déclare avoir de la peine à comprendre l’uti-
lité de ce débat. Concernant la présence des étrangers, il déclare que c’est tant 
mieux, car Genève est une ville ouverte sur le monde et cela est une bonne chose. 
Il demande ensuite quels sont les critères selon lesquels les quartiers sont choisis.

Mme Barberis répond que lors de la prise des inscriptions, un tour de table a lieu 
lors duquel on demande aux différents comités s’ils sont prêts à laisser leur place. 
Le critère de temporalité permet également à certains comités de se décider (car 
certains ne peuvent qu’à un moment bien précis de l’année). Si aucun consensus 
n’est trouvé, alors on procède à un tirage au sort; une solution acceptée par tous. 
Elle précise que celui qui est éliminé a une place d’offi ce pour l’année suivante.

La présidente demande quelles sont les relations avec les APM. Existe-t-il un 
cahier des charges des APM pour ces manifestations ou bien est-ce informel? En 
outre, un bilan est-il fait à l’issue de la manifestation?

Mme Barberis répond que les APM ne rendent pas un rapport à chaque fi n de 
manifestation, mais ils participent au bilan général, lorsque la rubrique «sécurité» 
est traitée. Concernant la formalisation, elle reconnaît ne pas savoir et propose de 
transmettre l’information lorsqu’elle l’aura obtenue. Elle ajoute que les APM ren-
contrent la cellule de coordination La ville est à vous lors d’une séance pendant 
laquelle un procès-verbal est établi précisant qui fait quoi. Les informations conte-
nues dans ce procès-verbal sont ensuite transmises aux comités. Néanmoins, elle 
ne pense pas que les APM disposent d’un cahier des charges strictement destiné à 
La ville est à vous, puisque leur cahier des charges ordinaire s’applique.

La présidente demande comment la Ville de Genève gère l’évolution des dif-
férents comités, qui pour certains se «professionnalisent».
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Mme Salerno rappelle que les gens qui s’engagent pour leur quartier le font 
sur de longues périodes, la plupart du temps. Il est vrai que certains comités 
sont constitués par des «bénévoles aguerris» plutôt que des «professionnels de 
l’organisation». Comme les membres des différents comités se rencontrent, ils 
partagent ensuite leurs expériences et s’entraident. Tout cela est très informel.

Mme Barberis ajoute que d’avoir des comités très diversifi és est une vraie 
richesse. Mais il n’est pas toujours évident d’avoir un noyau dur d’anciens et 
d’anciennes. Car à côté des aspects positifs que cela représente – confi ance, effi -
cacité, implication etc. – cela peut impliquer petit à petit une sorte de culture de 
l’entre-soi. Il faut être attentif à cela tout en gardant en tête que ce sont ces gens 
qui portent la manifestation.

Une commissaire souligne l’importance de l’entraide. Elle ajoute que le soir 
du bilan les gens procèdent à un véritable retour sur expérience et échangent un 
tas d’informations. Elle conclut en déclarant qu’elle adore cette ambiance.

En l’absence de question supplémentaire, la présidente remercie les audition-
nées, avant de les libérer en leur souhaitant de joyeuses fêtes de Pâques.

Mme Salerno souhaite à son tour aux personnes présentes un bon week-end 
pascal et remercie les commissaires, dont elle salue le travail minutieux et impor-
tant qu’ils ont réalisé dans le cadre de l’étude de la motion M-1154.

Séance du 26 avril 2018

Présentation des amendements

La présidente informe que le Parti libéral-radical et les Verts ont déjà trans-
mis leurs propositions respectives d’amendement. Elle leur propose ensuite de 
les présenter.

La commissaire du Parti libéral-radical rappelle que des problèmes d’orga-
nisation au sein de la manifestation «La ville est à vous» ont été constatés (elle 
met notamment en évidence le fait qu’il ne s’agit plus du tout d’un vide-grenier 
rassemblant des particuliers). Elle informe donc qu’elle a repris en partie le règle-
ment du vide-grenier organisé par la Ville de Carouge, qui semble fonctionner 
beaucoup mieux que celui de la Ville de Genève (notamment en ce qui concerne le 
système d’inscriptions préalables, qui évite la véritable ruée (qu’elle décrit comme 
un «lâcher de taureaux») lors de l’ouverture du site de la manifestation ainsi que 
la présence de stands tenus par des personnes extérieures au quartier concerné, ou 
plus largement à la Ville de Genève). D’où son premier amendement:

«– Le vide-grenier, organisé dans le cadre de La ville est à vous, est ouvert 
uniquement aux habitants de la Ville de Genève (deux manifestations maximum 
par habitant) et prioritairement aux habitants du quartier;»
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La précision relative aux «deux manifestations maximum par habitant» est 
liée au fait que certains vide-greniers sont mitoyens et qu’il est possible qu’une 
date ne convienne pas à un particulier ou alors qu’une manifestation soit annulée 
pour des raisons de météo. Ainsi, la possibilité de participer à deux manifesta-
tions permet de pallier ce problème. Elle souligne que la seule condition est d’être 
habitant de la Ville de Genève, peu importe le quartier.

Concernant le second amendement:

«– Aucun professionnel n’est admis (puciers);»

Elle précise qu’il vise avant tout les professionnels extérieurs à la Ville de 
Genève.

Concernant le troisième amendement:

«– Chaque participant (une personne par ménage) doit s’inscrire au préa-
lable dans l’antenne sociale de proximité (espace de quartier, point info-services) 
la plus proche de la fête;»

Elle déclare qu’il serait judicieux d’impliquer le personnel de ces points info-
services mis en place par Mme Alder et qui ont accès aux bases de données permet-
tant de vérifi er le lieu de domiciliation des personnes concernées.

Concernant le quatrième amendement:

«– Le centre de la fête doit se situer dans l’enceinte (ou le préau) d’une école, 
ainsi que dans quelques rues alentour;»

Elle souligne que la centralisation de la manifestation permet d’assurer une 
meilleure sécurité, notamment des enfants.

Concernant le cinquième amendement:

«– L’inscription est personnelle, aucune procuration ni transfert ou revente 
de la place n’est possible;»

Elle signale que cela permet d’éviter une nouvelle fois que des individus exté-
rieurs à la commune ne s’installent sur l’emplacement d’un stand.

Concernant le sixième amendement:

«– Lors de l’inscription, une carte d’identité doit être présentée avec une fac-
ture (téléphone ou SIG) et il vous sera remis un bon de participation à votre nom 
avec votre numéro de carte d’identité;»

Elle informe qu’elle a repris telle quelle une disposition du règlement de la 
Ville de Carouge, qui semble avoir fait ses preuves. Elle ajoute que cette solution 
permet d’assurer une certaine sérénité aux participants, favorisant ainsi la convi-
vialité, qui doit être au centre de cette manifestation, contrairement à ce qu’a 
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dit Mme Barberis lors de son audition, lorsqu’elle a affi rmé qu’il était question 
«d’éduquer les gens» dans le cadre de La ville est à vous. Elle estime en effet 
qu’une vraie «fête de quartier» ne doit pas tendre à «éduquer les gens».

Concernant les septième et huitième amendements:

«– Ce bon devra être présenté sur demande aux bénévoles ou à la police 
municipale;

– Les stands sont installés à partir de 8 h et évacués à 19 h. Chacun doit res-
pecter l’emplacement de 3 m qui lui est dévolu;»

Elle informe que c’est ce qui se fait, avec succès, à Carouge. Bien que cela se 
trouve également dans le règlement de la Ville de Genève.

Concernant le neuvième amendement:

«– Les places doivent être laissées propres. Chaque participant nettoie les 
abords de son stand. Aucun objet ne doit être laissé sur la voie publique;»

Cela se trouve déjà dans le règlement actuel de la Ville de Genève.

Finalement, le dixième amendement reprend lui aussi une disposition existant 
déjà dans le règlement de la Ville de Genève:

«– Toute vente d’article neuf (loi sur le commerce LCOU I 2 09), d’armes, de 
boissons ou de nourriture est interdite.»

Elle précise que concernant la question de la nourriture, font exception les 
professionnels de l’alimentation qui se trouvent déjà dans le périmètre de la mani-
festation.

Le commissaire Vert précise qu’il a tenté de rédiger un amendement qui soit 
en rapport direct avec le texte de la motion M-1154 et qui ne soit pas une sorte 
de «règlement d’application» de cet objet. Il estime en effet qu’il ne faut pas que 
les commissaires se trompent de domaine de compétence. Le Conseil municipal 
n’est en effet ni le Conseil administratif ni l’administration.

Il expose ensuite son premier amendement qui modifi e la motion M-1154 
comme suit (italique):

«[…] le Conseil municipal demande au Conseil administratif de revoir le 
concept de cette manifestation en partenariat avec le Conseil municipal et en 
partenariat avec les associations représentatives des quartiers, notamment des 
associations de parents d’élèves, les conseils d’école, les associations de maisons 
de quartier et la FASe, les associations de La ville est à vous, etc., ainsi qu’en 
consultant la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et 
de la communication.»
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Il explique que cet amendement permet de se concentrer sur ce que les quartiers 
veulent faire précisément dans le cadre de cette manifestation.

Il ajoute qu’il a un second projet d’amendement qui porte sur:

«L’organisation d’un large forum pour discuter de l’avenir de La ville est à 
vous.»

Il explique que ce second amendement permet à tous les acteurs concernés de 
se prononcer sur la forme que doit prendre cette manifestation et ses animations 
(une fête de quartier à la fois vide-grenier, etc.).

Il conclut en précisant qu’il ne faut pas que la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse entre trop dans le détail de ce que le règlement d’appli-
cation devrait être. Il faut en effet, comme la motion M-1154 le demande, que 
ce soit le Conseil administratif qui revoie le concept et qui revienne avec une 
proposition en tenant compte des conclusions du rapport qui sera réalisé.

Un commissaire d’Ensemble à gauche déclare que la commission a mené 
un grand nombre d’auditions et que beaucoup d’informations et d’explications 
ont été fournies. Il ajoute qu’il a tenté d’entendre et de répondre à toutes les 
préoccupations formulées à propos de La ville est à vous. Il estime d’ailleurs 
que les explications fournies sont suffi santes. Toutefois, le débat semble se 
poursuivre. C’est pourquoi son groupe a préparé la proposition d’amendement 
suivante:

«[…] le Conseil municipal demande au Conseil administratif de présenter, 
tous les cinq ans, un bilan sur l’expérience des manifestations La ville est à vous, 
effectué avec les partenaires associatifs des quartiers, les services de la Ville 
impliqués, qui rend compte de l’évolution de ce projet et qui aborde les questions 
éventuelles organisationnelles et sécuritaires.»

Un commissaire informe que le Mouvement citoyens genevois souhaite 
présenter la proposition d’amendement suivante, qui reste dans le domaine de 
compétence de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse qui a 
trait à la dimension stratégique. Il ajoute que celle-ci se décline sur trois axes: 
la question de la limitation de la manifestation aux habitants de la Ville de 
Genève; la question de l’interdiction des professionnels dans le cadre de cette 
manifestation; la question des contrôles, le cas échéant. Ainsi les différentes 
parties de l’amendement seraient formulées comme suit:

«Les vide-greniers ne sont ouverts qu’aux habitants de la Ville de Genève;

toute vente d’articles neufs (loi sur le commerce d’objets usagés), de contre-
façons ou d’armes est complètement interdite;

veiller à un contrôle strict et à l’application des sanctions, le cas échéant.»
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Discussion

Un commissaire du Parti libéral-radical se dit favorable tant aux amende-
ments de son parti qu’à ceux des Verts. Il poursuit en expliquant que le problème 
de La ville est à vous est lié au fait que ces manifestations ne sont pas assez cen-
trées sur les quartiers. Il rappelle que dans l’étude de l’EPFL, tous les comités de 
quartier interrogés ont invoqué le modèle carougeois (inscriptions nominatives et 
participations limitées, pour les stands, aux habitants du quartier) afi n de garder 
un contrôle sur ces fêtes de quartier. Or, l’Agenda 21 semble, pour des raisons 
purement dogmatiques, exclure cette idée de limitation de ces manifestations à 
des fêtes de quartier. Pour illustrer son affi rmation, il se réfère à la réponse de 
l’Agenda 21 qui se trouve à la page 37 du rapport de l’EPFL:

«[…] cette mesure changerait le sens de la manifestation, la potentialité 
d’apprentissage du vivre-ensemble liée en particulier aux principes d’autoges-
tion et de réappropriation libre. Dans ce cas, la ville «serait à vous», mais sous 
certaines conditions – question de réglage de la société et maintien de l’ordre 
social – qui éloignent sensiblement l’événement de son esprit initial. En effet, 
la première valeur de cette manifestation n’est-elle pas justement la possibilité 
qu’elle offre à tout un chacun, du quartier ou pas, de s’emparer de la rue et de 
l’occuper comme il le souhaite? De ce fait, la participation des étrangers au 
quartier nous semble nécessaire et souhaitable dans la mesure où elle favorise 
une occupation de l’espace public intense et d’une grande mixité qui contribue à 
faire l’intérêt et la richesse de La ville est à vous.»

Il souligne le fait que le département de Mme Salerno ne souhaite manifes-
tement pas entendre les demandes des comités de quartier, qui, de fait, doivent 
assumer des responsabilités qui dépassent celles qu’ils seraient susceptibles de 
prendre raisonnablement, en accueillant des personnes qu’ils ne connaissent pas, 
ce qui affaiblit cette volonté de créer du lien au sein des quartiers tout en renfor-
çant les défauts constatés (manifestation démesurée avec des individus provenant 
on ne sait d’où, car il est impossible de le savoir). Il estime par conséquent qu’il 
est temps que l’Agenda 21 arrête de poursuivre ses lubies et revienne à la raison. 
Cependant, le problème est qu’il n’existe que deux manières de faire comprendre 
les choses à l’Agenda 21, selon lui. La première consiste à lui imposer un règle-
ment, la seconde à menacer de ne pas reconduire la subvention, si les demandes 
formulées ne sont pas appliquées. Il ne sert par conséquent à rien d’émettre des 
recommandations face à un organe aussi dogmatique. Il préconise donc de propo-
ser un texte beaucoup plus contraignant. L’idée du Mouvement citoyens genevois 
d’étendre à l’ensemble du territoire de la Ville de Genève ne va pas dans le sens 
d’un développement de l’esprit de quartier. Il estime que les stands doivent être 
ouverts uniquement aux habitants des quartiers concernés. Il conclut en répétant 
que le département de Mme Salerno doit comprendre ce que veulent précisément 
les comités de quartier.
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Le commissaire des Verts estime qu’il faut rouvrir la question de La ville 
est à vous à l’ensemble de la Ville de Genève, afi n de provoquer une discussion 
dans le cadre d’un grand forum permettant d’aboutir à un changement en profon-
deur du concept de cette manifestation, qui ne le satisfait pas, et ce depuis long-
temps. Cette discussion publique permettra peut-être de s’apercevoir qu’il faudra 
augmenter les moyens directement à la disposition des quartiers. Il précise qu’il 
ignore quelle est la solution exacte, mais qu’il est néanmoins nécessaire de procé-
der à un grand coup de sac. Deuxièmement, il répète que ce n’est pas du ressort 
des membres du Conseil municipal de décider de ce qui doit fi gurer ou non dans 
un règlement d’application.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois tient à souligner que le 
problème réside dans le fait que les associations de quartier doivent trouver suf-
fi samment de bénévoles pour pouvoir organiser une Ville est à vous dans leur 
quartier. Elle poursuit en demandant à la commissaire du Parti libéral-radical, à 
propos d’un de ses amendements, ce qu’elle entend par l’espace de 3 m qui est 
«dévolu» à chaque stand.

La commissaire du Parti libéral-radical répond que c’est ce que prévoit le 
règlement actuel: chaque personne a droit à 3 m de trottoir.

La commissaire du Mouvement citoyens en déduit qu’il n’est pas question de 
numéroter les places.

La commissaire du Parti libéral-radical concède que le terme «attribué» serait 
plus correct.

La commissaire du Mouvement citoyens poursuit en demandant si la limitation 
à deux manifestations maximum par habitant s’applique bien à toute une année.

La commissaire du Parti libéral-radical confi rme que c’est ce que vient de dire 
son collègue. Le but de cette manifestation est de permettre aux habitants d’un 
quartier de se «réapproprier» l’espace de leur quartier et d’entretenir les relations 
de voisinage. En outre, lorsqu’on habite à cheval sur deux quartiers, il devrait être 
possible de participer aux Ville est à vous des deux quartiers.

La commissaire du Mouvement citoyens en conclut que ceux qui possèdent 
un stand doivent être exclusivement du quartier.

La commissaire du Parti libéral-radical confi rme.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre souhaite savoir si chaque 
groupement de quartier peut approcher les maisons de quartier ou la Ville de 
Genève pour obtenir des subventions et ainsi pouvoir organiser une Ville est à vous.

La présidente précise que le processus ne passe pas par les maisons de quar-
tier. Il existe un délai d’inscription et il se peut donc qu’il y ait plus d’inscrits que 
de place.
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Un commissaire du Mouvement citoyens genevois tient à souligner que la 
manifestation s’appelle «La ville est à vous» et non pas «Le quartier est à vous». 
En outre, chaque contribuable domicilié en Ville de Genève a le droit de partici-
per (puisqu’il s’agit d’une manifestation subventionnée). En outre, tous les quar-
tiers n’ont pas la chance de pouvoir participer. Il insiste donc sur le fait que cette 
manifestation doit être ouverte à l’ensemble des habitants de la Ville de Genève.

Une commissaire du Parti libéral-radical souhaite toutefois modifi er la pre-
mière invite en précisant que tous les habitants de la Ville de Genève sont les bien-
venus. Concernant la remarque du commissaire Vert relative à la non-compétence 
du Conseil municipal en matière de dispositions réglementaires, elle signale que le 
règlement en question doit être applicable à toute la Ville de Genève. En outre, elle 
estime que l’amendement du commissaire Vert contient quelques contradictions. 
En effet, alors que ce dernier a mis en garde contre le fait d’être trop précis, il a 
cependant fait une liste très détaillée des acteurs à impliquer dans le processus. De 
plus, l’idée d’un grand forum risque de voir les mêmes acteurs prendre la parole. 
Concernant le concept de «proximité», qui est pourtant très abondamment utilisé 
par l’Alternative, elle estime qu’il devrait être au centre de La ville est à vous, en 
se concentrant sur l’aspect festif et ludique, plutôt que sur une volonté de morali-
sation ou d’éducation de la population.

Un commissaire d’Ensemble à gauche estime que l’on tente de mener un 
débat sur un certain nombre de non-dits. En effet, il déclare que si certaines per-
sonnes sont opposées à cette fête, alors il faudrait le dire clairement. Il ajoute qu’il 
a été souvent question de débordements dans les discussions. Or, il se demande 
de quels débordements il s’agit, dans la mesure où pendant des années, ces soi-
disant débordements n’ont jamais été mentionnés. Concernant le travail des gens 
du quartier, il a été témoin de la diffi culté – pour le comité de Saint-Gervais en 
l’occurrence – de réunir suffi samment de bénévoles, alors que l’implication des 
membres du comité était pourtant bien réelle. Finalement, il demande quelle est 
la raison sous-jacente à la volonté de certains de «changer de concept» à tout prix, 
alors que les choses se passent relativement bien. Il n’arrive pas à comprendre 
quel est le problème, alors que certains se sont efforcés d’en trouver pendant les 
dix séances qui ont occupé la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
à ce sujet. Il déplore le fait que certains commissaires, dont la commissaire du 
Parti libéral-radical en particulier, tentent absolument de trouver des problèmes, 
parce que cette fête est très populaire et parce que la Ville de Genève y est très 
impliquée. Il répète que selon lui cette attitude s’explique par des non-dits.

Une commissaire du Parti démocrate-chrétien est attachée à cette fête popu-
laire et la soutient. C’est pour ces raisons que son groupe est d’avis que les 
conditions de participation doivent être améliorées. Toutefois, il faut que le 
Conseil municipal reste général dans ses propositions. Elle précise qu’il est 
nécessaire que cette fête soit réservée aux habitants de la Ville de Genève et 
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prioritairement aux habitants du quartier qui organise la manifestation, afi n de 
sauvegarder cet esprit de fête de quartier et de voisinage. Concernant les règles 
de participation déjà existantes, elle déclare qu’elles sont trop générales et il 
faudrait donc y ajouter les dispositions relatives à l’exclusivité des habitants de 
la Ville de Genève et des quartiers concernés. De plus, afi n que ces conditions 
soient respectées, il faut mettre en place des contrôles plus systématiques. Elle 
conclut en déclarant que les précisions du Conseil municipal doivent s’arrêter 
là, laissant ainsi au département de Mme Salerno la liberté de défi nir les disposi-
tions réglementaires nécessaires à la bonne organisation de la manifestation (en 
partenariat avec les gens qui ont l’habitude de travailler avec les associations de 
quartier) et au respect des lignes directrices que l’on vise et qui viennent d’être 
mentionnées.

Un commissaire du Parti socialiste informe qu’il a participé à trois éditions de 
cette manifestation il y a longtemps. Or, il se souvient qu’il était parfois diffi cile 
de trouver le fi nancement nécessaire à l’organisation des différentes animations 
prévues dans le quartier. Il ajoute qu’il souhaite aller dans le sens des proposi-
tions faites par le commissaire Vert avant de préciser que le problème, selon lui, 
réside dans le fait de défi nir s’il s’agit d’une «fête de la ville» ou d’une «fête de 
quartier» à proprement parler. Il trouve donc la proposition de discussion dans un 
cadre large faite par ledit commissaire très intéressante. Il poursuit en expliquant 
qu’il est très important de permettre à des gens extérieurs au quartier concerné de 
pouvoir venir le visiter, mais il faut que les organisateurs soient aidés.

La commissaire du Parti libéral-radical précise que les amendements qu’elle 
propose ne concernent que la partie «vide-grenier» de la manifestation. C’est 
d’ailleurs cette partie qui semble poser le plus de problèmes en ce moment. Elle 
poursuit en affi rmant que par rapport à ce qui vient d’être dit, ce n’est pas au 
département de Mme Salerno de fi xer les règles. En effet, elle rappelle que la 
magistrate a affi rmé lors d’une séance plénière, avant le renvoi de la motion 
M-1154 en commission, que c’était au Conseil municipal de proposer un nou-
veau concept, s’il le souhaitait, avant de préciser qu’elle avait mandaté l’EPFL 
pour une étude portant sur La ville est à vous. Or, cette étude démontre clairement 
– comme le commissaire du Parti libéral-radical vient de le mentionner – que les 
gens souhaitent que cette fête soit une fête de quartier. Pourtant Mme Salerno et 
son département n’ont pas suivi les recommandations de cette étude. Elle ajoute 
que pour avoir participé à certaines de ces manifestations et après avoir vu ce 
qui se passait dans d’autres quartiers, il semble clair que ce n’est pas au Service 
Agenda 21 de s’occuper de cette manifestation, mais bien au département de la 
cohésion sociale et de la solidarité. Les buts de cette manifestation sont clairs à 
ce sujet: il s’agit principalement de dimensions sociales. De plus, le département 
de Mme Alder semble mieux équipé que celui de Mme Salerno pour remplir ces 
objectifs.
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Concernant la remarque de la commissaire du Parti démocrate-chrétien relative 
à la nécessité de rester général dans les recommandations et dans les amendements, 
la commissaire du Parti libéral-radical précise, en prenant l’exemple des horaires, 
que ces éléments sont repris tels quels de l’actuel règlement; il s’agit simplement 
de mettre en évidence les points avec lesquels elle est d’accord en les reprenant 
dans ses amendements. Elle conclut en signalant qu’il n’est pas possible de traver-
ser la ville d’un quartier à l’autre avec des tonnes de matériel sans véhicule, ce qui 
rend donc l’objectif du «zéro voiture» initialement voulu pour cette manifestation 
diffi cile à respecter.

La présidente rappelle que cette manifestation a connu une évolution 
constante, depuis son point de départ qui visait à transformer le rapport entre 
les associations de quartier et l’administration. Or, il y a deux ans un certain 
nombre de changements sont survenus (notamment au sujet des inscriptions et 
des quartiers participants). Il lui semble important de garder cela à l’esprit. Il est 
également important de ne pas limiter cette manifestation à sa dimension «vide-
grenier». Il faut prendre en compte toutes les animations, qui varient énormé-
ment d’un quartier à l’autre, d’ailleurs. A ce titre, elle rappelle qu’il n’est pas 
possible de tout bonnement copier le concept carougeois qui est principalement 
une braderie (ce qui avait d’ailleurs été précisé lors de l’audition y relative). Elle 
déclare en outre qu’il est diffi cile de contrôler l’ensemble de la manifestation 
et que cela représente beaucoup de travail. Elle conclut en déclarant que des 
mesures ont d’ores et déjà été prises pour améliorer l’organisation de ces Ville 
est à vous, que cela est en constante évaluation et qu’imposer une organisation 
trop stricte impliquerait de déployer trop d’énergie au mauvais endroit (elle se 
réfère aux antennes sociales de proximité, notamment).

Par contre, la présidente reconnaît qu’il y a eu – exceptionnellement – des 
événements qui ne correspondaient pas au règlement ou à la loi. Cependant, il y 
a toujours eu des réactions appropriées à ces événements qui – elle le souligne 
– étaient de nature exceptionnelle. Elle conclut en déclarant que c’est la raison 
pour laquelle une évaluation régulière (via des bilans) de tout ce qui touche à La 
ville est à vous peut s’avérer très utile, afi n de tenir compte de cette évolution 
constante, tout en sauvegardant les différences entre les quartiers.

Le commissaire des Verts précise que son groupe est favorable à La ville est 
à vous ou plutôt La ville est à nous, dont l’appellation lui plaît tout particuliè-
rement, d’ailleurs. Cependant, il a l’impression que les choses vont de mal en 
pis. Il est donc nécessaire de s’arrêter et de réfl échir, afi n de repenser le concept. 
Il déclare que les Verts veulent augmenter la participation des habitants des 
quartiers; ils veulent relocaliser la manifestation au sein des quartiers (en évi-
tant le tourisme économique et la venue de professionnels); ils veulent que la 
manifestation soit universalisée à l’ensemble des citoyens de la Ville de Genève 
(que chacun se sente libre d’organiser des La ville est à vous); ils veulent 
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débureaucratiser cette manifestation, en limitant les activités de l’administration 
au minimum, il est absurde que la Ville demande à des fonctionnaires de donner 
un soutien aux organisateurs pour le remplissage de formulaires… bureaucra-
tiques générés par ces mêmes administrations; ils veulent par conséquent que 
les moyens à disposition soient directement destinés aux organisateurs et moins 
à l’administration. Voilà donc les principes vers lesquels il faut, selon lui, abso-
lument tendre. Pour ce faire, il est important de mettre en place un forum qui 
permettrait d’ouvrir la discussion, de faire un état des lieux, de réaliser un nou-
veau règlement plus consensuel, puis éventuellement établir des bilans tous les 
cinq ans (après avoir changé de concept). Il précise que ce n’est pas au Conseil 
municipal de décider d’un changement de dicastère; cependant, il lui est tout à 
fait envisageable de recommander au Conseil administratif d’intégrer La ville 
est à vous dans le département de la cohésion sociale et de la solidarité, vu la 
dimension sociale de cette manifestation.

Une commissaire du Parti socialiste déclare partager la position davantage 
optimiste défendue par la présidente. Elle rappelle qu’il y a presque une année, le 
Conseil municipal a voté la pétition P-362, initiée par des associations de quartier 
impliquées dans La ville est à vous. Or, cette pétition était enthousiaste quant à la 
qualité de la manifestation et estimait qu’il fallait la développer (ce qui démontre 
bien qu’il n’y a pas de réel problème de participation des habitants). Cet objet 
ainsi que l’audition de Mme Chaix de la Ville de Carouge démontrent d’ailleurs 
que la fête de La ville est à vous ne se résume pas un simple vide-grenier. Ainsi, 
elle est d’avis qu’il faut laisser ces fêtes se développer par elles-mêmes. Elle rap-
pelle d’ailleurs que l’existence des problèmes dont il a été question n’a jamais pu 
être démontrée.

Un commissaire du Parti socialiste rappelle que les associations ont souvent 
rencontré des problèmes de moyens à disposition. A propos des animations plus 
particulièrement, il se rappelle que des parents souhaitaient que leurs enfants 
puissent davantage participer à la manifestation. Il se dit donc favorable à la tenue 
d’un forum de discussion afi n d’établir un état des lieux qui semble nécessaire ou 
même de demander au Conseil administratif de faire un bilan dès maintenant en 
tenant compte de tous les acteurs impliqués et des raisons sous-jacentes (et de qui 
elles émanent) à l’établissement de certaines dispositions du règlement. Il conclut 
en déclarant que la situation est un peu fl oue et qu’il faudrait, si l’on parle d’évo-
lution, faire en sorte de savoir à qui l’on s’adresse exactement (la Ville de Genève 
ou les habitants eux-mêmes).

Une commissaire du Parti libéral-radical déclare qu’elle comprend tout à 
fait la demande du commissaire Vert concernant les études ainsi que sa proposi-
tion de mise sur pied d’un forum. Toutefois, elle estime qu’y répondre à présent 
consisterait à refaire un travail qui vient d’être réalisé (via l’étude de l’EPFL 
notamment). Concernant la remarque du commissaire d’Ensemble à gauche qui 
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l’accuse d’inventer des problèmes, elle rappelle que la pétition P-362 est appa-
rue dans un contexte où il était question de couper dans les subventions attri-
buées à La ville est à vous. Cet objet a ensuite été accepté par une majorité du 
Conseil municipal (pas sa totalité). Or, depuis, beaucoup d’eau a coulé sous les 
ponts et La ville est à vous est devenue une sorte de serpent de mer échappant au 
contrôle des services de la Ville de Genève. La manifestation exige désormais 
de la part des comités de quartier des moyens incommensurables, tant en termes 
fi nanciers qu’en termes de bénévoles. Cela démontre bien que cette manifesta-
tion a largement dépassé le cadre qui était le sien lors de son lancement initial. 
Les représentants des comités l’ont d’ailleurs confi rmé lors de leur audition (qui 
a été motivée par un besoin de soutien de la part du Conseil municipal notam-
ment): cette fête est devenue immense et trop compliquée à gérer. La partie 
vide-grenier est celle qui présente le plus de problèmes et il s’agit désormais 
de tenter de répondre à ceux-ci. Elle conclut en déclarant qu’il serait judicieux 
que chacun présente ses amendements au préalable afi n que les membres de la 
commission de la cohésion sociale et de la jeunesse puissent terminer leur dis-
cussion dans les meilleures conditions et procéder au vote de cet objet.

Un commissaire du Parti libéral-radical déclare qu’il distingue autour de cette 
table des gens qui souhaitent redonner du sens à cette manifestation et ceux que 
cela n’intéresse pas. Selon lui, le groupe Ensemble à gauche et une partie du 
groupe socialiste semblent se contenter du fait qu’on organise neuf fois par année 
une «fi esta» dans différents quartiers et ainsi tout le monde peut venir et tout le 
monde est ravi, et puis tant pis pour l’esprit de quartier. Il estime que cela refl ète 
la position de l’Agenda 21, d’Ensemble à gauche et d’une partie du groupe socia-
liste. Ensuite, il y a les Verts et le groupe du Parti libéral-radical qui souhaitent 
poursuivre cette manifestation sur des bases saines tout en favorisant la cohésion 
sociale au sein des quartiers (tout en responsabilisant les comités de quartier), 
ce qui représente le sens à donner à La ville est à vous. Il déclare rejoindre les 
amendements présentés par la commissaire du Parti libéral-radical et le commis-
saire Vert mais craint de voir l’Agenda 21 ne rien faire, si le Conseil municipal 
n’adopte pas une posture plus dirigiste.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois souhaite rappeler que 
chaque année toutes les associations concernées sont convoquées afi n de parti-
ciper à la réalisation du bilan de La ville est à vous. Puisqu’elle y a accès, elle 
propose de transmettre aux membres de la commission de la cohésion sociale et 
de la jeunesse le bilan de l’année 2017. Cela permettra aux commissaires de se 
rendre compte que les associations tentent continuellement d’améliorer La ville 
est à vous et de trouver des solutions.

La présidente précise que ces documents doivent être anonymes.

Ladite commissaire confi rme que ce sera le cas.
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Une commissaire du Parti socialiste tient à souligner le dynamisme et la 
créativité dont font preuve tant des bénévoles, des habitants des quartiers que 
l’Agenda 21 qui permet chaque année de réaliser un certain nombre d’amélio-
rations. Elle prend l’exemple de l’installation en deux temps qui est désormais 
prévue sur les sites de la manifestation et qui permet de privilégier l’accès des 
enfants et des personnes âgées notamment, avant que ce ne soit la cohue. Elle 
déclare faire confi ance aux structures concernées qui disposent de l’énergie 
nécessaire pour faire évoluer cette manifestation tout en lui donnant du sens, 
selon les besoins de chaque quartier, sans pour autant être dirigées comme cela 
serait le cas dans d’autres contextes moins festifs.

Une autre commissaire du Parti socialiste, après avoir précisé qu’elle n’a 
pas suivi toutes les séances portant sur cet objet, estime que la motion M-1154 
est trop large. En effet cette dernière fait mention d’un concept qui existe déjà 
depuis longtemps, en réalité. Il serait donc question de défi nir des lignes stra-
tégiques afi n de donner mandat aux services concernés. Elle ajoute que c’est 
pour cette raison qu’elle a de la peine à comprendre les amendements du Parti 
libéral-radical qui s’inscrivent trop dans l’opérationnel. Concernant l’idée du 
forum, elle rappelle que l’Hospice général a tenté d’innover dans ce sens tout 
en parvenant à développer certains projets. Elle estime que cette dimension de 
concertation est à différencier de l’étude. Cependant, il faut que cette concerta-
tion soit structurée, bien entendu. Finalement, elle estime qu’elle ne comprend 
pas pourquoi opposer les différents départements. En effet, elle rappelle que 
l’Agenda 21 est également actif dans la lutte contre les discriminations et dans 
la promotion du «vivre-ensemble». De plus, elle estime que l’on peut tout à 
fait travailler de manière transversale entre les départements, sans se canton-
ner à une verticalité trop importante. Or, elle considère que ce sujet de La ville 
est à vous devrait être traité de manière transversale, justement. Elle conclut en 
déclarant qu’il serait intéressant de se mettre d’accord sur des lignes directrices.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien souhaite aborder, d’une part, 
la question de la sécurité: quel corps de police est responsable? D’autre part, il 
demande ce qu’il doit advenir d’un stand attribué, si la personne qui est censée 
l’occuper ne se présente pas le jour de la manifestation.

Concernant la sécurité, la présidente informe que tant la police cantonale que 
la police municipale sont déjà engagées dans le cadre de La ville est à vous.

La présidente informe que cet objet sera remis à l’ordre du jour pour une 
séance ultérieure, après avoir prié les personnes ayant formulé des amendements 
ou des recommandations de bien vouloir les mettre par écrit afi n que chacun 
puisse en prendre connaissance et que la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse puisse terminer le traitement de cet objet lors de la prochaine séance 
qui portera sur cet objet.



– 57 –

Séance du 24 mai 2018

Discussion des amendements

La présidente remercie Mme Menétrey pour avoir transmis le procès-verbal du 
Bilan annuel de l’édition 2017 de La ville est à vous qui s’est déroulé le 3 novembre 
dernier dans la salle des Asters (rue de la Servette 100).

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois signale que la proposition 
d’amendement du commissaire d’Ensemble à gauche n’est plus pertinente (dont 
voici la teneur:

«le Conseil municipal demande au Conseil administratif

– de présenter, tous les cinq ans, un bilan sur l’expérience des manifestations 
La ville est à vous, effectué avec les partenaires associatifs des quartiers, les 
services de la Ville impliqués, qui rend compte de l’évolution de ce projet et qui 
aborde les questions éventuelles organisationnelles et sécuritaires.»)

Une commissaire du Parti socialiste demande si c’est le Service Agenda 21 
qui a participé au bilan en question en tant que représentant de la Ville de Genève.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois confi rme.

Le commissaire d’Ensemble à gauche demande en quoi son amendement 
n’est plus pertinent.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois souligne que les acteurs 
(associations de quartier et Ville de Genève etc.) de La ville est à vous effectuent 
des bilans chaque année, en traitant de tous les sujets.

Le commissaire d’Ensemble à gauche confi rme que, dans ce cas, sa proposi-
tion d’amendement tombe effectivement à l’eau.

La présidente estime que cet amendement ne tombe pas nécessairement à 
l’eau. Elle explique qu’il s’agirait en effet d’instaurer un bilan plus large.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois donne plusieurs exemples 
d’ateliers qui ont été organisés dans le cadre du bilan annuel dont elle a transmis 
le procès-verbal. Elle cite certaines propositions formulées (page 4):

«Les jeunes de l’équipe d’accueil pourraient s’imposer davantage aux bar-
rières. Clarifi er la façon dont les habitants du quartier peuvent s’installer (ont-ils 
la priorité? qui habite vraiment le quartier?, etc.).»

Ou encore (page 6):

«Mettre en place des scènes libres pour valoriser les talents des quartiers. 
Quelqu’un devrait les gérer (éventuellement en réservant des tranches horaires 
aux artistes, etc.).»
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Elle souligne également l’originalité de la proposition suivante (page 6):

«Organiser des vide-cerveaux: tout un chacun pourrait mettre à disposition 
des savoirs et/ou expériences, gratuitement ou non.»

Elle souligne la grande qualité du travail accompli dans le cadre de ces séances.

La commissaire du Parti libéral-radical se dit effectivement épatée par le tra-
vail accompli. Elle trouve d’ailleurs que ce bilan est encore plus fourni que l’étude 
réalisée par la Ville de Genève (qui était de nature plus sociologique). Ce bilan 
traite de tout ce qui est réalisé pendant et autour des La ville est à vous. On dispose 
de huit ateliers différents, tous les sujets et toutes les problématiques sont abor-
dés, toutes les informations sont échangées avec la Ville de Genève et les comités 
parlent des réalités de leurs quartiers respectifs. Elle estime qu’il est diffi cile de 
faire plus objectif. Elle cite les titres des différents ateliers comme exemples.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois précise que tous les ateliers 
sont traités en un soir uniquement.

La commissaire du Parti libéral-radical se dit une nouvelle fois très impression-
née. Toutefois, elle estime qu’il manque des éléments précisant si les propositions 
faites seront appliquées et par qui. En outre, elle demande depuis combien de temps 
ce bilan est effectué.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois répond qu’elle ignore 
depuis combien de temps ces bilans ont lieu, mais elle confi rme qu’ils ont désor-
mais lieu chaque année. Elle souligne que l’avantage réside dans le fait que toutes 
les associations sont présentes, ainsi que la Ville de Genève, dont les différents 
départements et les services sont représentés au sein des différents ateliers.

Le commissaire d’Ensemble à gauche demande si le Conseil administratif fait 
de ce bilan le sien.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois informe que Mme Salerno 
était présente lors de la soirée de bilan du 3 novembre dernier.

Une commissaire Verte demande comment la séance et le travail de la com-
mission de la cohésion sociale et de la jeunesse de ce soir sont organisés.

La présidente explique qu’à partir de la présentation des amendements, les 
membres de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse seront invités 
à discuter afi n éventuellement d’aboutir à un amendement global ou à une pro-
position permettant de relier tout le travail effectué et les conclusions mises en 
évidence.

Une commissaire du Parti socialiste constate, au vu non seulement du rap-
port réalisé par M. Pattaroni (dont il a été question lors de séances précédentes) 
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mais aussi des documents distribués ce soir, qu’il ne faut en réalité rien changer. 
En effet, La ville est à vous est une manifestation qui a certes ses petits défauts 
(comme toute chose dans la vie, d’ailleurs) mais qui globalement fonctionne bien. 
On constate également qu’un important travail collectif est réalisé en coordina-
tion avec tous les acteurs impliqués et de manière harmonieuse entre la Ville de 
Genève et le «terrain». Elle conclut en déclarant que s’il faut choisir entre un nou-
veau règlement et un amendement général, tendant à améliorer encore davantage 
La ville est à vous, alors elle choisira sans hésiter la solution de l’amendement.

La commissaire des Verts se dit également favorable à un amendement géné-
ral. Elle rappelle que le Conseil municipal n’a pas la compétence de rédiger un 
règlement dans le détail, c’est en effet au Conseil administratif de s’en charger.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois souhaite rajouter la phrase 
suivante à sa proposition d’amendement:

«Les vide-greniers ne sont ouverts qu’aux habitants de la Ville de Genève et 
prioritairement aux habitants du quartier.»

Il précise également qu’il faut en interdire l’accès aux professionnels.

La présidente cite un extrait du document relatif aux conditions de participation 
de La ville est à vous pour 2018, qui prouve que les discussions de la commission 
de la cohésion sociale et de la jeunesse ont porté leurs fruits. En effet, le document 
indique la phrase suivante:

«NOUVEAU! L’INSTALLATION DES VIDE-GRENIERS SE FAIT EN DEUX 
TEMPS.

A 8 h,
Les habitant-e-s et les commerçants du périmètre s’installent.
Le périmètre est ouvert aux enfants, aîné-e-s et personnes à mobilité réduite, 

accompagné-e-s par l’équipe d’accueil.
ENSUITE,
Une fois ces personnes installées, le périmètre est accessible à toutes et tous.»

La présidente signale qu’il s’agit là de l’ajout d’un élément qui avait été sou-
levé par la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Un commissaire du Parti socialiste indique qu’on pourrait voir si des éléments 
présents dans les amendements proposés se trouvent dans les documents de La ville 
est à vous pour 2018 et 2019, afi n de voir si ces documents sont nécessaires ou non.

La commissaire Verte estime qu’il serait peut-être judicieux de savoir, dans 
un premier temps, si l’on souhaite proposer un amendement général ou si l’on 
souhaite se prononcer sur un règlement.
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La commissaire du Parti libéral-radical estime qu’il faut procéder à un travail 
méthodique en faisant voter chaque amendement, un par un. Elle informe que 
suite à la lecture des documents transmis par Mme Menétrey, elle souhaite modi-
fi er certaines de ses propositions d’amendement.

La commissaire du Parti socialiste rétorque que ce serait revenir en arrière. 
Elle suggère donc, à l’instar de la commissaire Verte, de faire voter le fait de 
partir dans l’examen d’un règlement ou alors le traitement d’amendements 
généraux.

La commissaire du Parti démocrate-chrétien propose de faire voter les ques-
tions de principe plutôt, puis de s’intéresser aux amendements qui ressortent de 
la majorité.

Un commissaire du Parti socialiste déclare qu’il préfère s’appuyer sur l’expé-
rience de gens de terrain (comme Mme Richard, par exemple) et de personnes qui 
ont été associées à La ville est à vous.

Une commissaire du Parti socialiste déclare qu’elle partage l’avis de la com-
missaire Verte: l’idée n’est pas de faire dans l’opérationnel. Ce n’est ni le rôle ni 
de la compétence du Conseil municipal de se prononcer sur des questions opéra-
tionnelles, il y a un service qui s’en charge pour La ville est à vous. Elle poursuit 
en expliquant qu’elle rejoint également la proposition de la commissaire du Parti 
démocrate-chrétien: il faut se prononcer en priorité sur les principes que l’on 
souhaite voir appliquer dans le cadre de cette manifestation.

La présidente souligne que le bilan est intégré à la manifestation-même. 
Ainsi, l’idée du forum – présentée par le commissaire Vert – est plus large et doit 
englober plus de monde que seulement les organisateurs.

La commissaire du Parti libéral-radical souligne elle participe à La ville est 
à vous ou s’y rend chaque année, et que donc, elle voit ce qui s’y passe. Elle 
explique ensuite que des gens, conscients de son mandat au sein du Conseil muni-
cipal, viennent la voir pour lui faire part des problèmes qu’ils rencontrent et de 
certaines demandes. Si cela se traduit souvent par des discussions constructives, 
il lui est cependant arrivé d’entendre des témoignages de gens pour qui cette 
manifestation ne se déroule pas bien du tout. Elle prend l’exemple d’un système 
d’inscriptions préalables qui représenterait un plus pour la sécurité (passage des 
urgences etc.) et qui permettrait d’éviter les bousculades, notamment. Elle pour-
suit en soulignant que cette volonté «d’éduquer les gens» – comme Mmes Salerno 
et Barberis l’ont affi rmé lors de leur audition – ne va pas du tout! En effet, ce n’est 
pas l’idée qu’elle se fait d’une fête de quartier qui doit être un lieu d’échange et de 
partage… Elle conclut en expliquant que c’est la raison pour laquelle elle propose 
les amendements en question: le but n’est aucunement de supprimer La ville est à 
vous mais de faire en sorte que tout le monde y prenne du plaisir.
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Le commissaire d’Ensemble à gauche propose que les membres de la com-
mission de la cohésion sociale et de la jeunesse prennent connaissance de tous les 
documents reçus récemment (et les mettent en perspective avec les amendements 
proposés) pour la prochaine séance, lors de laquelle un amendement général pourra 
ainsi être voté.

La présidente confi rme que cette proposition sera mise aux voix. Elle tient à 
préciser qu’elle habite en face d’un lieu d’accès à une zone dédiée à La ville est à 
vous et qu’elle n’y a jamais constaté la moindre «ruée» lors de l’ouverture… Elle 
poursuit en déclarant que la question des inscriptions préalables (qui est sans doute 
l’un des principes sur lesquels les commissaires devront se prononcer) représen-
terait une surcharge de travail pour les services de la Ville de Genève. Afi n de la 
mettre en œuvre, il serait donc nécessaire de renoncer à certaines activités très 
utiles ou alors d’engager du personnel supplémentaire. Elle conclut en expliquant 
qu’il s’agit à présent de décomposer les objets proposés en principes à soumettre 
au vote. Elle concède qu’il serait possible de repousser cela à la prochaine séance, 
mais elle souligne également l’importance d’avancer davantage sur cet objet.

Un commissaire du Parti socialiste déclare qu’il a lui aussi vécu les pro-
blèmes décrits par la commissaire du Parti libéral-radical et qui surviennent 
lors de l’ouverture. Néanmoins, il estime également que ce n’est pas au Conseil 
municipal de rédiger un règlement. Il propose donc de se décider sur un amen-
dement général.

La commissaire Verte déclare qu’elle entend bien qu’il y a des problèmes. 
Mais elle met en évidence que tout le monde autour de cette table est d’accord 
sur le fait que La ville est à vous doit continuer à vivre (au minimum). Elle réitère 
donc sa proposition d’amendements généraux ou alors de principes que la Ville 
de Genève devra appliquer.

La commissaire du Parti libéral-radical rappelle qu’une «motion» est par 
nature une «recommandation» et que si l’on veut un règlement, il faut dès lors 
proposer un «projet de délibération».

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois rappelle que le traitement 
de cet objet a déjà nécessité pas moins de 14 séances. Il estime par conséquent 
qu’il faut voter ce soir. Il poursuit en déclarant rejoindre la proposition de la com-
missaire du Parti démocrate-chrétien. Pour lui, il faut voter les recommandations 
en l’état (il souligne d’ailleurs que beaucoup d’amendements vont dans le même 
sens) et les résumer en termes généraux afi n de donner un sens à cette motion.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois souhaite revenir sur certains 
points soulevés par les amendements. En termes de sécurité, elle explique qu’en 
ce qui concerne son quartier, un périmètre de la rue est laissé libre (une certaine 
largeur) afi n de permettre le passage en cas d’urgence. Elle poursuit en soulignant 
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le fait que les comités de quartier font déjà face à une pénurie de personnel et que 
le système d’inscriptions préalables représenterait donc une surcharge de travail 
supplémentaire. Elle ajoute que les Maisons de quartier pourront diffi cilement 
réaliser cette tâche. Elle prend l’exemple de son quartier, qui n’a pas pu organiser 
de centre aéré au mois d’avril, en raison du rattrapage des heures supplémentaires 
imposé aux employés. Elle conclut en déclarant qu’elle craint un effet boule de 
neige pour ces derniers.

La commissaire du Parti libéral-radical précise que ces phases d’inscriptions 
préalables consistent en une ou deux heures lors de deux ou trois soirs isolés dans 
l’année et l’engagement de trois bénévoles. Elle donne l’exemple de son quartier 
où tout s’est déroulé dans la meilleure des ambiances (groupe de musique, apéri-
tif, matériel mis à disposition par la Ville de Genève).

La présidente passe en revue les principales questions de principe qui doivent 
être soumises au vote. Il s’agit, selon elle, de la question des inscriptions préa-
lables, et de l’interdiction des professionnels – même si elle estime que cela est 
déjà précisé dans le règlement 2018 de La ville est à vous.

Un commissaire du Parti socialiste déclare que les remarques de la commis-
saire du Parti libéral-radical sont pertinentes. Toutefois, il répète que ce n’est 
pas au Conseil municipal de rédiger un règlement; cette tâche est du ressort du 
Conseil administratif.

Un autre commissaire du Parti socialiste estime que l’on est en train de créer 
une «usine à gaz» qui va non seulement dénaturer les objectifs de La ville est à 
vous mais aussi nécessiter des moyens humains et fi nanciers conséquents; ce que 
la droite, d’ailleurs, a tendance à couper lors de l’élaboration des budgets, il tient 
à le rappeler. Il poursuit en expliquant qu’il faut, selon lui, se mettre d’accord sur 
un amendement général invitant à revoir le concept de cette manifestation et son 
règlement, tout en indiquant les recommandations choisies (priorité aux habitants 
etc.). Mais il insiste sur le fait que cela doit se faire sans que le Conseil municipal 
s’immisce dans des détails qui dépassent ses compétences.

Le commissaire d’Ensemble à gauche demande si la commissaire du Parti 
libéral-radical est d’accord de supprimer des amendements.

Elle répond que oui; c’est d’ailleurs la raison pour laquelle elle propose de 
les passer en revue.

Une commissaire du Parti socialiste estime que les propositions de la com-
missaire du Parti libéral-radical sont trop précises et ressemblent furieusement à 
un règlement.

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois estime qu’un amendement 
général étoufferait l’ensemble. C’est pourquoi il propose de se pencher sur le 
détail (recommandations) afi n d’en sortir du général (un amendement global).
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Votes

La présidente procède aux différents votes, portant sur la marche à suivre puis 
sur les différents principes, tel que décidé avec les commissaires, après de labo-
rieuses discussions et de nombreuses clarifi cations.

Pour commencer par déterminer un amendement général à la motion M-1154.

Pour commencer par déterminer des principes à joindre comme recomman-
dations à la motion M-1154.

Une majorité de 9 votes (1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) contre 6 votes 
(2 EàG, 4 S) est pour commencer par déterminer des principes à joindre comme 
recommandation à la motion M-1154.

Le principe selon lequel cette manifestation (La ville est à vous) est unique-
ment ouverte aux habitants de la Ville de Genève est refusé par 8 non (2 EàG, 4 S, 
1 Ve, 1 UDC) contre 6 oui (2 PDC, 3 PLR, 1 MCG).

Pour accepter le principe selon lequel cette manifestation (La ville est à vous) 
est prioritairement ouverte aux habitants de la Ville de Genève.

Le principe selon lequel cette manifestation (La ville est à vous) est prioritai-
rement ouverte aux habitants de la Ville de Genève est accepté par 12 oui (2 EàG, 
4 S, 1 Ve, 2 PDC, 1 UDC, 2 MCG) et 3 abstentions (PLR).

La commissaire du Parti socialiste signale à propos de ce dernier vote que 
c’est déjà le cas.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois rétorque que non. Elle se 
réfère au règlement et signale que «périmètre» ne doit pas être compris comme 
un synonyme de «quartier».

Pour accepter le principe selon lequel, dans le cadre de cette manifestation 
(La ville est à vous), la priorité est donnée aux habitants du quartier concerné.

Le principe selon lequel, dans le cadre de cette manifestation (La ville est 
à vous), la priorité est donnée aux habitants du quartier concerné est accepté à 
l’unanimité par 15 oui (2 EàG, 4 S, 1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG).

Pour accepter le principe de l’introduction pour cette manifestation (La ville 
est à vous) d’un système d’inscriptions préalables.

Le principe de l’introduction pour cette manifestation (La ville est à vous) 
d’un système d’inscriptions préalables est refusé par 7 non (2 EàG, 4 S, 1 Ve) 
contre 7 oui (2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG) et 1 abstention (MCG).

Concernant le prochain principe, la commissaire du Parti socialiste demande 
ce que l’on entend par «professionnels».
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La commissaire du Parti libéral-radical précise qu’il s’agit des «puciers» 
(dans le cadre du vide-grenier). D’où la précision faite dans ses propositions 
d’amendement.

Le commissaire d’Ensemble à gauche demande ce qu’il adviendra si le pucier 
se présente en tant qu’habitant de la Ville de Genève.

La commissaire du Parti socialiste en conclut que les «commerçants» ne sont 
pas touchés.

Pour accepter le principe d’une interdiction des puciers professionnels dans le 
cadre de cette manifestation (La ville est à vous).

Le principe d’une interdiction des puciers professionnels dans le cadre de 
cette manifestation (La ville est à vous) est accepté par 11 oui (2 S, 1 Ve, 2 PDC, 
3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) contre 3 non (1 S, 2 EàG) et 1 abstention (S).

Concernant le prochain principe, la commissaire du Parti socialiste estime 
qu’il serait judicieux de préciser que l’organisation éventuelle d’un forum ne doit 
pas se faire au détriment des moyens déjà modestes dont disposent les comités de 
quartier qui organisent cette manifestation.

Le principe d’un large forum – dont l’organisation ne serait pas fi nancée par 
le budget régulier – visant à discuter de l’avenir de cette manifestation (La ville 
est à vous) est refusé par 12 non (1 EàG, 2 S, 1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 
2 MCG) et 3 abstentions (1 EàG, 2 S).

La commissaire du Parti libéral-radical propose que la commission se pro-
nonce sur le principe d’un contrôle sur les stands et les objets vendus (nature des 
objets etc.).

La présidente rappelle que les APM et la police cantonale ainsi que le person-
nel de La ville est à vous et les bénévoles effectuent déjà cette tâche de contrôle.

Ladite commissaire précise qu’elle parle d’un contrôle pour lequel ce soit 
les APM qui puissent prendre les mesures d’application adéquates. Ainsi, si des 
bénévoles identifi ent un problème, ils pourront s’adresser aux APM. Elle estime 
qu’il serait judicieux de le préciser dans les principes. En outre, cela permettrait 
de disposer de rapports clairs de la police municipale.

La présidente, en se référant à l’une des réponses reçues récemment, souligne 
que la police municipale participe aux séances de préparation de la manifestation 
(et qu’un procès-verbal des échanges tenus lors des séances est rédigé).

La commissaire du Parti libéral-radical annonce qu’elle présentera son amen-
dement en séance plénière.

La présidente constate qu’il faut désormais formuler un amendement général. 
Elle propose d’y ajouter que le Conseil municipal soutient la manifestation.
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La commissaire du Parti libéral-radical estime que cette précision n’est pas 
nécessaire car l’acceptation de la motion M-1154 témoigne déjà de ce soutien.

Les commissaires s’accordent sur l’amendement général suivant (en italique):

«Considérant les différents problèmes de la manifestation La ville est à vous,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de revoir le concept 
de cette manifestation en partenariat avec les différentes instances et les acteurs 
concernés et en tenant compte des principes suivants: la manifestation doit être 
ouverte prioritairement aux habitants des quartiers concernés puis aux habitants 
de la Ville de Genève et les puciers professionnels doivent en être exclus.»

Mise aux voix, la motion M-1154 ainsi amendée est acceptée par 14 oui 
(1 EàG, 4 S, 1 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) et 1 abstention (EàG).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de revoir le concept 
de La ville est à vous en partenariat avec les différentes instances et les acteurs 
concernés et en tenant compte des principes suivants: la manifestation doit être 
ouverte prioritairement aux habitants des quartiers concernés puis aux habitants 
de la Ville de Genève et les puciers professionnels doivent en être exclus.


